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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 14 janvier 195 portant nomination d'un membre 
du d'ad:ninistration de l'école nationale d'administration. 


Par décret en date du 14 janvier 1955, M. Louis Armand, directeur 
général de la Suciélé nalienale des chemins de fes français, est 
nommé membre du consel; d'administration de l'école natianale 
d'administration, en renpla.ement de M. Robert Montagne, dérédé. 


MINISTERE D'ETAT 


Décret n° 65-72 du 14 janvier 1955 portant transfert de crédits 
à l'intérieur du compte spécial d'affectation « Assistance mñi- 


taire aux Etats associés ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
pique et du plan et du ministre d'Etat (relations avec les 
Etats associés), 

Vu Ja loi n° 53-1996 du 3 décembre 1953 relative aux comp'es 
spéciaux du Trésor pour 1954 (art. 10); 

Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sur les crédits ouverts au chapitre 91 « Habille- 
ment» du comple spécial d'affectation « Assis'ance militaire 
aux Elals associés », est définitivement annulée une somme de 
437.665.000 


Ant, 2 — Il est ouvert à ce même comple une somme de 


437.665.000 F, répartie ainsi qu'il suit: 


Chap. 10, — Solde et indemnités personnels 

. 80.000.000 F. 
Chap, 14. — Transports des personnels d'en- 

ose 321.707 .000 
Chap. 9%, — Transports des personnels des 

arinées 6.500.000 
Chap. 62. — Entretien des personnels, — Frais 

divers (gendarmerie) 27.149.000 
Chap. St, — Entretien des personnels (marine). 2.309.000 


Art. 9, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre d'Etat (relations avec les Etats asso- 
clés) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 14 janvier 1955, 
EDGAR FAURE. 


Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 

Le ministre d'Etat (relations avec les Etats associés), 
GUY LA CHAMBRE, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


— +0 +- 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Répartition des emplois de commis, de Sténodactylographes of 
d'agenis de bureau institués par le décret du 7 octobre 1952 po. 
tant transformation d'emplois dans les cours et tribunaux, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 3 août 1950 portant réforme de l’auxiliariat: 
Vu le décret du 29 septembre 1%0 pris en applicatio 
Vu le décret du 7 octobre 1952 portant transformation d'emuk 
dans les cours et tribunaux ; 
Vu l'arrêté du 1e mars 1954, 


Arrête : 


Art. fer — Le tableau annexé à l'arrêté susvisé du 1% mars 144 
est modifié conformément au tableau <ci-deésous : 


cours | commis |. | vs 
Paris se 21 14 51 & 
Bastia ss... 1 1 2 4 
Bourges ,....... 4 1 5 7 
Orléans ........ 2 1 L 10 
Toulouse ...... 3 2 9 hi 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de la comptabilité est 
chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 


Pour le garde des sceaux, ministre de li justice, 
et par délégation : 


Le chargé de mission, 
SIMONE PENAUD-ANGELELLI, 


Commission nationale et comités régionaux d'épuration des conseils 
d'administration et du personnel des organismes d'assurances 
sociales, de mutualité et de prévoyance. 

Par arrêté du 11 janvier 1955: . 

M. Viguier, maitre des requêles au conseil d'Etat, est 
en qualité de président de la commission nationale d'épurition des 
conseils d'administration et du personnel des organismes d'assur 
rances Sociales, de mutualité et de prévoyance, 

M. Groetzinger, conseiller à la cour d'appel de Colmar, est d'°- 
gné en qualité de président du comité régional d'épuration ds 
Strasbourg du personnel des organismes d'assurances so dé 
mutualité et de prévoyance, 


Composition du jury prévu à l'article 17 de l'arrêté du 13 jan 

les conditions d'attribution à certains gendarmes 

de la qualité d'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur 
de la République. 


Par arrêté du 11 janvier 1955: 
Les magistrats dont les noms suivent sont désigné: pour 
partie du pr de l'examen prévu à l'article 4% de larrcte du 
13 janvier 1954 (session du 10 lévrier 1955) : 


M. Reliquet, procureur de la République près le tribunal de [re 
mière instance de Versailles. 

M. Simon, procureur de la République près le tribunal de ;'emrr8 
instance de Fontainebleau. 

M. Poirot, procureur de la République près le tribunal de premiire 
instance de Dreux 


M. Reliquet, procureur de la République près le 
première instance de Versailles, exerce les fonctions ve 
président du jury de l'examen susvisé, 
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ination des médecins membres titulaires et suppléants 
ser” tribunaux départemeniaux des pensions pour l'année 1956. 


atit au Journal officiel du 9 janvier 1955- 


re colonne, 30+ ligne, au lieu de: « Puycouyoul », lice: 
.: > colonne, 6% ligne, au lien de: « Lelebvre », lire: 
1% ligne, au lieu de: « Peyrenere », lire: « Peyranere ». 


{re colonne, #2° ligne, au lieu de: « Valence», lire: 


Rectifi 

page sun, 
Purcouyoul 
Lefèvre 

page 406, 
« Vannes ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


— —— 


vemandes de subventions ou de dotations en maïériel par les 
groupements de jeunesse et les groupements sportifs français à 
l'étranger. 
Le ministre des affaires étrangères et le secrélaire d'Elat à l'en- 
gignement technique, à la jeunesse el aux sports, 
vu le décret ne 516% du 29 juin 1954 portant délégation d'attri- 
bution< au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeu- 
et aux sports; 
ï Vu le — ts par le conscil supérieur des Français de l'étran- 
ger lors de sa 7° session, 


Arrétent : 

urt, ter, — Les groupements de jeunesse et les groupements spor- 
ws francais à l'étranger qui désirent solliciter l'aide du secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports afin 
d'obtenir une subvention ou une dotation de matériel devront 
brmuler une demande au consul de France territorialement compé- 
on 
Rte demande sera transmise par le consul avec avis motivé 
à la sous-direction des ehancelleries du ministère des affaires 
étrangères chargée de centraliser les demandes de cette nature. 

ut. 2, — Les demandes seront étudiées par une commission 
natonale siégeant au secrétariat d'Elat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports et les subventions ou le matériel 
seront attribués sur les crédits du secrétariat d'Elat sur les propo- 
de cette commission. 

art 2. — La commission nationale est présidée par le directeur 
général de la jeunesse el des sports du secrétariat d'Elal, Elle 
comprend : 

Le directeur général de la jeunesse et des sports ou son repré- 
sentant, président; 

L'administrateur civil, chef du burean ayant dans ses attribn- 
tions tes relations internationales des activités de jeunesse au secré- 
tariat d'Etat; 

Le directeur des relations culturelles au ministère des affaires 
élranzeres ou son représentant; 

Le sous-directeur des chancelleries et du contentieux du ministère 
des aflatres étrangères ou son représentant ; 

Le prés dent du bureau permanent du conseil supérieur des Fran- 
Qus de l'étranger ou son représentant ; 

Le membre du bureau permanent du conseil supérieur des Fran- 
Qais de l'étranger chargé par le conse de l'étude de ces queslions. 

Art. 4. — Le secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, à la 
pus et_aux sports est chargé du secrélariat de la commission 
naliona.e, 


Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à et aux sports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1955. 

Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN SOUTOU, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
a la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE 


—+e+— 
Agents diplomatiques et consulaires. 


du 31 décembre 1954, M. Jean Maigret, conseiller des 
Tüngéres de classe, 2 échelon, est admis à faire valoir 
druis à une pension de retraite à compter du 1° décembre 1954. 


Par arrêté du 31 décembre 1951, M. René Bouchez, secrélaire des 


*trangères de classe, échelon, est admis à faire valoir 
> (TS à une pension de retraite à cemp'er du 31 d'‘cembre 1954, 


MINISTERE CE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-73 du 13 janvier 1955 portant règlement d'ami. 
nistration publique pour l'application de la loi n° 52-1403 
du 30 décembre 1952 complétée par la loi n° 54-732 du 17 juil- 
let 1954 édictant les mesures de contrôle, les règles des 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, 
+ sociale agricole et des accidents du travail en 

gérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'interieur, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, Gu ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi n° 47-1K53 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, 

Vu Ja loi n° 52-1403 du 30 décembre 1932 édictant les mesures 
de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des 
régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et 
des accidents du travail en Algérie; 

Vu la loi n° 54-732 du 17 juillet 194; 

Vu le décret du 5 janvier 1953 relatif à l'exereice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tune 


Dispositions relatives à la commission de première instance 


Art. fer, — En dehors des cas prévus par l'article 41, ali- 
néa 1, de Ja loi du 30 décembre 1952, les administrateurs des 
viganismes de sécurité sociale où de mutualité sociale agricole 
ne peuvent être assesseurs de la commission de première 
instance. 

Dans les professions non agricoles, en vue de la désignation 
des assesseurs représentant respectivement les travailleurs sala- 
rés et les employeurs, l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre détermine les organisations profession 
nelles ouvrières et patronales les plus représentatives dans le 
ressort de chaque commission de première instance, Lorsque, 
dans une catégorie d'assesseurs, plusieurs organisations sont 
reconnues comme étant les plus représentatives des intéressés, 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre fixe 
le nombre de personnes qui doivent être présentées par chaque 
organisation. 

Les assesseurs peuvent être choisis soit parmi les ressortis- 
sants du régime général des assurances Sociales, soit parmi 
les ressortissants des régimes visés aux alinéas 2, 5 et 6 de 
l'article 63 de la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952. 

Dans les professions agricoles, en vue de la désignation des 
assesseurs représentant respectivement les salariés et les 
employeurs, l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture détermine les organisations professionnelles agricoles 
les plus représentatives dans le ressort de chaque commission 
de première instance. Lorsque, dans une catégorie d'assesseurs, 
pusieurs organisations sont reconnues comme élant les plus 
représentatives des intéressés, il fixe le nombre de personnes 
qui doivent être présentées par chaque organisation. 

Chaque organisation doit présenter un nombre de personnes 
double de celui des assesseurs à désigner. 

La liste établie par chaque organisation est transmise, selon 
le cas, soit à l'inspecteur divisionnaire du travail, soit à }ins- 
pecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, qui 
l'adresse au président du tribunal civil compétent après avoir 
donné son avis sur chacune des personnes présentées. 

Art. 2. — Nui ne peut être assesseur s'il ne jouit de ses 
droits civils et politiques. 

Avant d'entrer en fonetion, les assesseurs prélent indivi- 
duellement, devant le tribunal civil dans le ressort duquel Ja 
commission de première inslance à son siège, le serment 
suivant: 

« Je jure de bien et fidélement remplir mes fonctions et de 
ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
sance à l'occasion de leur exercice ». 

Tout assesseur peut être récusé: 

4° S'il a un intérêt personnel à la contestation ; 
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2e Si et parent où allié des parties ou de l'une d'elles 
ju<qu'au degré de cousin germain inelusivement ; 

4e Si, dans l'année qui à préédé la récusation, il y a eu 
action judiciaire, eruminelle ou civile entre lui et une des 
parties où son conjoint, où ses parents, où alliés en ligne 
directe ; 

4e S'il à donné son avis écrit dans l'affaire : 

5 S'il est patron, ouvrier ou employé de l'une des pa:ties 
cause, 

La parte qui veut récuser un assesseur est tenue de le faire 
avant tout délai et d'en exposer les motifs duns une décla- 
ralion revêtue de sa signature qu'elle remet au greffier ou 
verbalement faite au g efiler et dont il lui est déilvré récépissé 
ou donné acte, 

Le président statue sur la demande de récusation. 

Art, chaque catégorie, les assesseurs titulaires 
siegent par roulement. le roulement est étahii par le juge de 
paix. président de la commission de première ins'ance. 

Chaque titulaire est remplacé en eas d'empéchement motivé 
por un suppléant de la même catégo ie. 

Les assesseurs sont convoqués aux audiences par le greffier 
dans la forme et le délui prévus à l'article 5 du présent déeret. 


lrocédure devant la commussion de première instance. 
Voies de recours. 


Art, 4 La commissior de première instance prévue à 
l'article 40 de la lon du décembre est saisie par simple 
iiscriphion au greffe de la justice de paix du chef-lieu d'arron- 
dissement au siège de cetle commission, où par lettre recom- 
mandee adressée au greffier dans un délai de trois mois à 
compter de la dute de réception de la nottication de la décision 
de l'organisme en cause 

Dans le cas où la commission de recours gracieux n'a pas 
fait connaitre son avis, dans Le délai d'un mois fixé au 
deuxieme alinéa de Flarticle 29 de la loi du 30 décembre 1952, 
le délai de trois mois ci dessus prevu ne court qu'à l'expi- 
ration de ce mois, 

La forelu-wn ne peut être opposée toutes les fois que Île 
recours aura élte introduit dans Le délais, soit auprès d'une 
autorité administ'ative, soit auprès d'un organisme de sécurité 
sociale où de mulualilé sociale agricoie. 

Art, 5, La commission de première instance prend une 
décision dans le délai de quarante-cinq jours à compter de la 
reception de la requête, Le grefiier chargé du secrétariat de la 
commission convoque les parties par letl e recommandée avec 
demande d'avis de reception quinze jours au moins avant la 
date de l'audience. 

La lettre recommandée doit contenir la dute des jour, mois 
et an les nom, profession et domicile du réclamant, l'indication 
de l'objet de la demande, le mel et l'heure de la comparution. 

Lcs témoins sont appelés dans la même forme. 


Art. 6 Les parties peuvent comparaître pe-sonnellement 
ou se faire représenter soit par un ouvrier ou employé ou par 
un patron exerçant la méme profession, soit par un repré- 
sentant qualifié des o-ganisations syndicales ouvrières ou 
patronales, soit par un avocat régulièrement inserit au barreau 
où par un avoué exerçant près à tribunal civil de l'arrondis- 
serment 

Elles peuvent être assistées par une personne des catégories 

Les mandataires autres que les avocats et avoués doivent 
être porteurs d'une procuration établie sur papier libre. 

La commission de première instance peut ordonner la compa- 
rulion personnelle des parties. 
ie parties peuvent déposer des obse-vations sur papier 
ibre, 

Les séances de la commission de première instance sont 
publiques. 

Art. 7. — La commission de première instance éclaire les 
Eee sur leurs droits et fait tous ses efforts pour les concilier. 
‘n cas de non-conciliation, elle statue. 


Art. 8. — Lorsque le différend fait "T7 une difficulté 
relative soit à l'état du malade, soit à l'état d'invalidité ou à 
l'état d'inaplitude au travail, les procédures applicables à ces 
contestations s'imposent à la commission de première instance. 

Art. 9. — En dehors du cas prévu à l'article précédent, si la 
commission de première instance estime que l'affaire n’est pas 
en état d'être jugée, elle doit ordonner un complément d'ins- 
truction et peut, notamment, prescrire des enquêtes et exper- 
lises, 

Flle peut charger son président de procéder aux enquêtes. 

Les témoins et experts recoivent les mêmes indemnités qu'en 
cas de comparution devant le tribunal civii, 


Art. 10, — La rédaction des décisions dat contenir di 
du président et des assesseurs, les nom, profession et demeur 
des parties, l'analyse de leurs observations écrites, les m de 
et le dispositif des décisions. 

Les minutes des décisions de la commission de première ins 
lance sont signées par le président et par le greffier. Lu 


Art. 11. — Au jour fixé, si l'une des parties ne comparait pas 
la cause est jugée par défaut. Toutefois, la comm ssion Sur. 
seoit à statuer si le greffier n'est pas en possession de l'accys 
de réception de la lettre de convocation adressée à chacune des 
parües; elle fixe alors la date d’une nouvelle audience. 


Dans le cas où le greffier a connaissance avant l'audience pir 
retour de la lettre de convocation, que l'une des parties » 
pas été touchée, il en informe immédiatement les autres parties 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
contenant la date de la nouvelle audience. 


Art. 12. — Le greffier faisant fonction de secrétaire assiste et 
lient la plume aux audiences de la commission. Il est 
notamment, d'inserire sur un registre spécial coté par première 
et dernière, mo par le président de la commission de suite 
et sans aucun blanc, les réclamations déposées où recues par 
lettre recommandée, 1 tient les rôles sur le registre de dei. 
ralon de la commission, rédige les procès-verbaux et Jélivre 
à toutes personnes intéressées des extrails des décisions prises 
par la commission. 


Art, 13. — Ce greffier no'ifie dans la huitaine les décisions 
à chacune des parties, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

La partie condamnée par défaut pourra former opposition 
dans les huit jours de la notification de la décision, soit par ins 
cription au greffe, soit par lettre recommandée adresse qu 
greftier. 

Le délai pendant lequel les décisions de la commission sont 
susceptib'es don mm commence à courir à compter de la 
date portée sur l'avis de réception de la lettre recommandée 
visée à l'alinéa 1® ci-dessus. 

La partie opposante qui se la'sserait juger une seconde fo < par 
défaut ne sera plus reçue à former une nouvelle oppos:tion. 

La commission peut ordonner l'exécution provisoire de ses 
décisions. 


Art. 14. — L'appel doit être interjeté dans les formes de 
l'appel des jugements de prud'hommes, dans les dix jours de 
la notification. 

L'appel des décisions de la commission de première instance 
est instruit et jugé dans les mêmes conditions que l'appel des 
décisions des conseils de prud'hommes. 


Art. 15. = Les décisions des conseils d'administration des 
organismes de sécurité. sociale ou de mutualité sociale agricole, 
y compris celles intervenues à la suite d'un recours graceux, 
peuvent être délérées à la commission de premiére instance 
compétente, par le gouverneur général de l'Algérie, dans le 
délai de deux mois à compter de la réception du procis-verlal 
où elles figurent. 

Lorsqu'il n'a pas exercé, dans le délai de deux mois, le 
recours normal prévu au précédent alinéa, le gouverneur gent 
ral de l'Algérie peut, mais seulement dans l'intérêt de la loi, 
demander à la commission de première instance l'annulation 
des décisions incriminées. 

Appel peut être formé contre la décision de la commission de 
première instance, tant par l'administration que par l'organisié 
1n.éressé. 


Dispositions diverses. 


Art. 16. — Les frais résultant de l'application de la loi du 
30 décembre 192 et du présent décret, liquidés par le président 
de la commission de première instance et en apgel par le pret 
dent du tribunal eivil, font l’objet d'états adressés par les grer 
tiers de ces juridictions à l'organisme de séeurité socat ©? 
cause. La caisse rembourse les frais constatés sur lesdits étais, 
sauf toutefois si l'assuré est condamné aux dépens par 4pp# 
tion de l’article 58, alinéa 2, de la loi susviste. | 

Les dépenses communes éventuelles sont réparties en fin 
d'exercice entre la caisse centrale algérienne des assurant 
sociales et la caisse centrale de mutualité agricole sur les en 
fixées par arrèté du gouverneur général de .’Aigérie. ao 
du gouverneur général fixe également les avan'es que 
les deux caisses cenirales susnommées au tue desû” 
dépenses. 
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— le cas visé à l'artiele paragraphe 2, de la 
ju 20 décembre 1952, les frais sont liquides par la juridic- 
itvresst €. Lo 
; Le couvrerment de ces frais est opéré par la caisse d'assu- 
«nciales où la caisse de mutualité sociale agricole. 


à "1 …ouvrement de l'amende prévue à l'article 46 de la loi 
ju decembre est effectué comme en matière de justice 
- mnele sur extrait délivré par le greffier. 

crimin 


ut. 1 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
we de l'intérieur, le ministre au travail et de la sécurité 
MU js ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à 
Part ilture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
J'evé. ut.on du présent décret, qui sera publié au Journa! officiel 
de l'Mserie. 
fut à Paris, le #3 janvier 1955. 
EDGAR FAURE. 
par le ministre des finan-es, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du «conseil des ministres el par 
: 
Le mmsire de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERR AMP, 

Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qarde des sceanr, ministre de la justice 
par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN RAFFARIN. 


60 &— 
Liste d'aptitude aux fonctions d'officier professionnel 
Ce sapeurs pe mpiers. 


Par arrêté du 31 dérembre la liste d'aptitude aux fonctions 
professionnel de sapeurs-pempiers a cté arrètée ainsi qu'il 
sut 


(Joseph). Pardoen (Gérard). 
sntommi (Roger). | Germain (Roger). lelerre (Jean). 
fursud (Raymond). Kochiy (Bernard). Pincot (Jacques), 
Casulis (Jean). Layolle (André), Richet (Jean). 
Contour (Charles), | Le Bec (Louis). Rocher (Marcel). 
Conversy (Marcel), Lobert Rousseau (Joseph). 
Courte (Marcel). Malbo (Paul). Sulhmon (Maurice). 
huverger (Pierre). Marcillon (René), Vandenhandenhuyse 


Ferl1y (Julien). Mongarny (llenri). (Roger). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 100 en date du #3 janvier 1955, le ministre de la 
nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de F'armée aérienne. 
A titre posthume, 
Dumas ‘Fmnile-Jean), sergent, forces françaises du Laos. 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-19%43 
plié. 


Décret du 14 janvier 1955 modifiant le décret du 25 août 1954 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, A 

re rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
dnrées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Va le décret dn 3% août 1954 portant délégation de signature du 
‘tre d'Etat aux forces armées (air), modifié ; 

le décret du décembre 1%4 portant nomination du chef du 
wnke du matériel de l'armée de l'air et du service des matériels 
kbniques en exploitation, 


Décrète: 
Ant Fr. — Les articles 7, 10, 12 et 14 du décret du 25 août 1954, 
Ponant délégation de la signature dn secrétaire d'Elat aux forces 


&inées (air), sont modifiés ainsi qu'il sui: 
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Art. 7. — Au lieu de: « M, le général de brigade aérienne Archaim- 
haut, chet du service du malériel de l'armée de l'air. », lire: 
« M. le général de brigade aérienne Viguier (Armand), chef du ser- 
vice du materiel de l'armée de l'air. ». 


— « Cireonscriplion aéronautique de Paris 1. », au 
licu de: « Suppléant: M. l'ingénieur miliiaire en chef de 2 classe 
de l'air Parent (Francisque) », lire: « … premier suppléant: M. l'in- 
£chieur Ililaire en chef de % classe de l'air Parent (Francisque) ; 
deuxième suppléant: M l'ingénieur mititaire principal des travaux 
de l'air Dbemonne (Edouard)... 


Art 12. — Direction d'un magasin régional d'habillement », 
lulaires: ajouter: « M. le commissaire commandant Guillehmet, 
M. le commissaire commandant Cormillet »: « lireclion d'um 
Magasin annexe d'habillement.. », ajouter: « … M. le commissarre 
livulenant-colunel de Finance », 


Art. 4h — Au lien de: « … M. le colonel Samperez (Emile) », 
lire. « … M, le lieutenantcolonel Perrier (Léon) ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter de l'entrée en fonction des nouvaux délégataires et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et dut 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMIIK. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
DIOMEDE CATHOUX. 


Décret du 14 janvier 1955 portant nomination, par voie de changes 
ment d'arme, d'officiers de réserve dans les Cadres du service des 
essences des armées, 


Par décret en date du 15 janvier 1955: 

M. le lieutenant de réserve du géme Demonchaux (Pierre) est 
noinmé, par voie de changement de corps, dans le corps de réserve 
des mgénicurs des travaux du service des essenrts des armées, 
avec le grade d'ingénieur de % ciasse des travaux. 

M. le licutenant de réserve du génie Lautier (Antoine-Marins) est 
nommé, par voie de changement de corps, dans le corps de réserve 
des adjoints et ailachés d'administration du service des essenres des 
armées, avec le grade d'altaché d'administration de 2 classe, 

Les officiers visés ci-dessus conservent dans leur nouveau corps 
l'ancienneté qu'ils possédaient dans leur corps d'origine, 

Le présent décret annule et remplace, en ce qui concerne les deux 
officiers désignés ci-dessus, les changements de corps prononcés par 
décret du 13 décembre 19% (Journal officiel du 15 décembre 1954, 


p. 11546). 


Décret du 14 janvier 1255 portant nominations 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Par décret en date du 14 janvier 4953, sont nominés dans le corps 
du contrôle de l'adiministraton de l'aéronautique, pour prendre rang 
du janvier 1955: 


Au grade de contrôleur de 2° classe. 


M. Le Goe (Michel Jean-Louis), commandant du corps des offi-iers 
de l'air (cadre naviganl). 

M. Briand (Jean), commandant du corps des officiers de l'air (cadre 
sédentaire). 

M. Harthes (Louis), commandant du corps des officiers de l'air 


{cadre navigant), 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif Journal officiel du décembre 1954: 

e 12278, dre colonne, %e ligne, au lieu de: « Sarrotte (R.), off 
classe deé équipages; 61 aunuités, Chevalier du % juin 
41946. 3 lois cité. Biessé », lire: « Sarrolte (K.), officier de tre classe 
des équipages; 61 annuités. Chevalier du 30 juin 1949, 3 fois cilé, 
Ulessé. Ancienneté dans la Légion d'honneur: 4 ans 6 mois; bonifi- 
cations normales hors d'Europe: 2? ans 3 mais; bonifirations pour 
services aériens: 6 ans 9 mois. Total des annuilés dans le grade 
inférieur: 13 ans 6 mois ». 

Page 12%5, fr colonne, {te ligne, au lieu de: « Quéguiner ((G.), 
lieutenant dé vaisseau: %2 amnultés, Blessé, Médaille des évadés 
lire: « Quéguiner (1.), lieutenant de vaisseau, 32 annuités, Biessé, 
Médaille des évadés », 


lire: « Decuignières sue 
(Edmond-Tristan- Maxime) », ajouter: « Guichard (André-Louis-Fer- 


bre: « sicmpien 


befrenne 
Fernand), fre région ». 


lieu de 
Nantes », lire 
éion de Nantes », 
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maitre torpilleur, me », lire: « Salañün (Pierre), 
maitre torpilleur, m'e 9931-H-28 »;: 


71e ligne, au lieu de: « Ruan 


pal canonnier, », lire: « Buan 


{Arbre maitre 


(André), maître principal canonnier, mle 9183-2602 », 


Décret portant concession de la médiille militaire. 
Rectiflcalif au Journal offic'el du 7 janvier 1955: 
Page 14, colonne, au leu de: « Deguignières (Roger Pierre) », 
Roger-Pierre) »; colonne, après: « Guerin 


Page 43%, % colonne, au lieu de: « Stemplen (Paul-Ernest-Serge) », 
Paul-Frnest-Serge) 
— © 


Décrets portant promotions et nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 

Rectiflcatif au Journal officiel du 15 d'eembre 
Service de l'intendanre, page 11730, 2e colonne, au lieu de: 
Jean-Fernand), fre région +», lire: « Dufrenne (Jean- 
Troupes coloniales, Première catégorie, Infanterie, page 11737, au 
« Gauthier (Albert Ravmond-Victor- Auguste), subdivision de 
« Gautier (A'bert-Raymond-Victor- Auguste), subdivi- 


Troupes coloniales, Deuxième catégorie, Infanterie, page 11741, 


a) au lieu de: « Falfon (Georges-Louis-Joseph\, école sous-offlciers, 
Cherchæll », lire: « Falgon école sous-offleiers, 
Cherche! b) au heu de: « Jean 
école sous-offlciers, Cherchell », lire: « Jan (André Xaxier-Jules-Fran- 
cis), école sous-officiers, Cherchell »: 


Page 11753, tre co'onne, Intendanre, au lieu de: « M. Perrin (Mar- 


cel) », lire: « M, Perrin (Marcel-François) », 


— 


Rectiflcatif an Journal officiel du 3 janvier 195%: Troupes colo- 


hiales, page 134, fre co'onne, Infanlterie (pour prendre rang du 
janvier 195%, au lieu de 
lire: « M, l'aspirant Avarl (Roger-Pierre) ». 


M. l'aspirant Avant (Roger-Pierre) », 


+ 0 


Fixation du montant des avances 
à consentir aux régisseurs du service des essences des armées. 


Le ministre de la d'fense nationale et des forces armées, 
Vu l'arrêté intermin stériel du 3 novembre 193% portant création de 


régies d'avances et de régies de recettes auprès des établissements 
du service des essences des armées, et notamment l'article 3 de cet 
arrcte ; 


Vu l'avis conforme de l'agent complable central des budgets 


annexes des services des poudres el des essentes en date du 
90 décembre 1951, 


Arrête : 
Art. fer, Le montant maximum des avances À consentir aux 


régisseurs des établissements du service des essences des armées 
désignés ci-après est fixé ainsi qu'il suit: 


Direction des essences du Nord à Paris: 


Au litre des salaires des ouvriers ...ssesesssssessee 18.700.000 F, 
Au titre des dépenses 11.500.000 


Direction des essences du Sud à Marseille : 


Au titre des salaires des ouvr.ers ....... 


Au litre des dépenses d'exploitation 4.0 
Direction des essences de l'Afrique du Nord à Alger: 
Au titre des salaires des ouvriers ..... 15.000.000 F, 


Au litre des dépenses d'expioilation ,.............. 2.900.000 


Groupe de ravitaillement en essences de l'Afrique occidentale fran- 


Çaise à Dakar: 


Au titre des salaires des ouvriers .....ssessssssesee 400.000 F. 
Au titre des dépenses d'exploitation ..s..sss.sss.se 200.000 
Art. 2, — L'arrèlé du 27 novembre 19% est abrogé. 
Art. 3. — Le directeur central des essences des armées et l'agent 


commplable central des budgets annexes des services dés poudres et 
des essences sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 10 lanvier 195. 
Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI. 
— 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 11 fanvier 195, 
ouvert, à litre de fonds de concours, un crédit de payement 4 ù 
montant de 2% millions de francs, applicab'e chapitre 
« Matériel de série de l'armée de l'air » de la section Air du # dre 


d2 la défense naionale et des forces armes pour l'exercice 


— +0 


Par arrèté interministériel er date du Janvier 195, à ve 
ouvert, à lite de fonds de concours, un erédit de payement 4 n 
montant de 98.251.023 F, applicable au chapitre 53-72 « Matériel pr 
ecre de l'armée de l'ar » de la section Air du-budgel de la défense 
halionale el des forces armées pour l'exercice 1951. 


Par arrêté interministériel en date du 12 janvier 195, 1 à ve 
ouvert, à litre de fonds de concours, un crédit de payemert dun 
montant de S21.771.%9% F, applicable au chapitre 537% « Matériel de 
rie de l'armée de l'air » de section Air du budget de la défense 
nalivnale el des forces a:méces pour l'exercice 1954. 


+0 — 


Par arrêté interministériel en date du 12 janvier 195, !! à «4 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 218.305.150 F, applicable au chapitre 53-72 « Malérel de 
éére de l'armée de l'air » de la section Air du bndgel de la défense 
nalionale et des forces armées pour l'exercice 1054. 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 Cécemb-e 1954. 


au Jourmd ofjiciet du % décembre 1954, page 
2 colonne, B. — Service de santé colonial, Médecins, Commandant, 
après: « Heuls (Jacques), % région mililaire », ajouter: « pour ser 
vir à l'institut Pasteur de Brazzaville) ». 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 55-74 du 14 janvier 1965 relatif aux indemnités 
allouées aux rapporteurs des comités consultatifs de regle 
ment amiable des marchés des administrations publiques de 
l'Etat. 


Le président du conseil des manistres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écoe 
nomiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de la 
fonction publique, et du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 portant reforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et amenagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret 
n° 53-1199 du 28 novembre 1953, relatif au réglement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — ]] peut être alloué, aux membres rapporteurs 
des comités consultatifs de règlement amiable de< marches 
fonctionnant auprès des divers départements ministériels. dés 
vacations dont le montant unitaire est fixé à 200 F. Le nombre 
de vacations est déterminé, selon l'importance de chaque do” 
sier, pa: le président du comité consultatif intere-, = 
pouvoir excéder dix vacations par affaire. Toutefois, pour 0 
affaires exceptionneHement importantes, il pourra êlie consenl 
un nombre de vacations supérieur à dix, mais inférieur. 
vingt, cette dérogation ne pouvant concerner plus de 10 pp." 
des affaires rapportées devant un même comité. 

Le total des vacations percues annuellement par chaque 78 
porteur ne peut excéder 60.000 F. 


Vu 
corps 
contrôl 

n° 

Vu 
nique, 


art. 
d'Elect 
leurs 

MM. Ba 
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Républ 
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rt 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la foncuon 
ublique, et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
p snomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui prendra effet à compter 
qu t* janvier 1955 ef sera publié au Journal ofjiciel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 

EDGAR FAURPF. 

Par ‘e ministre des finances, des affaires économiques et dun 
pan, pour le président du conseil des ministres et par déié- 
gation: 

Le ministre des finances, 
dr aflures économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULESe 
Le serélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique, 
KENÉ BILLÈRES. 


Composition de la mission de contrôle économique et financier 
d'Electricité de France et de Gaz de France et nomination de 
membres de cette mission. 


—— 


Le ministre des finance:, des aflaires éonomiques et du plan et 
serélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 portant organisalion d'un 
corn de contrüleurs d'Etat et fixant les modalités d'exercice du 
controle économique et financier ; 

Vu te décret neo 50-98 du 1? août 19%, modifié par le décret 
no 22621 du 17 juil'et 1953, relatif à l’organisation des missions de 
coutrole économique et financier; 

Va le décret n° 53-512 du 11 mai 1953 relatif au contrôle tech- 
nue, économique et finanrier d'Electricité de France, de Gaz de 
France, des Charbonnages de Franre et des houillères de bassin: 

Va le decret no 52-779 du fer seplembre 1953 portant créalion «t 
suppression €'emplois au ministère des finance: el des affaires 
wmiques, 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1953 portant nomination de chefs de 
mission de contrôle économique 2t finaicicr: 

Va les propositions du directsr da brdget, du directeuxr de la 
économique et du d'revleur Trésor; 

sur le repport du directeur du personnel et du matériel et du 
ctef du service de l'administration généraie, 


Arrèlent: 

Art, 4e, — La mission de contrôle économique et financier 
d'Electricné de France et de Gaz de France comprend deux contrôo- 
kurs d'Etat et un inspecteur des finar es. 

Art 2, — Sont nommés membres de la mission de contrôle 
économique et financier d'Electricité de France et de Gaz de France : 
MM. Barrie, contrôleur d'Etat hors c'asse, et Martin, contrôleur d'Etat 
de 2e s'asse, 

Art. — Le présent arrêié sera publié au Journal ofliriel de la 
Républi. française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FAURE. 
Le secrctaire d'Etat aur finances 
el aux uffaires économiques, 
GILPERT-JULES, 


Composition de la mission de contrôle économique et financier 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin et nomi- 
nation de membres de cette mission. 


— 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
k secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1954 portant organisation d'un 
Corps de contrôleurs d'Erat et fixant les modalités d'exercice du 
“onirôle économique et financier; 

Vu le décret ne 3-98 du 12 août 1950, modifié par le décret 
1 5621 du 17 juillet 1953, relatif à l'organisation des missions de 
Contrôle économique et financier ; 

Vu le décret ne n3-:13 du 11 mai 193 relatif an contrôle tech- 
nique, économique et Sngncier d'Electricité de France, de Gaz de 
Frane , des Charbonnage® de France et des houilleres de bassin; 

Vu le décret mo 53-779 du ter septembre 1953 porlant création et 
d'emplois au ministère des finances el des allaires 


Va l'arrté du 2 seplembre 1955 rosant momination de de 
Uussion de contrôle économique et finar ier 

Vu les proposilions du directeur du badget, du directeur de la 
Coordination cconomtime #1 du dr Trésor ; 

Sur le r'prort du directeur ‘Au peronnei et du maléricl et du 
Chef du service de l'administration générale, 

Ari, lee. — La mission de contrôle économique et financier 
des rsonnaiges de France et des houilières de bassin comprend 
quatre contrôleurs d'Elat et un administrateur civil du ministère 
des finances et des affaires économiques, 

Art. 2, — Sont nommés membres de la mission de contrôle éca- 
hoinique et financier des Charbonnages de France el dés houillères 
de bassin MM. lurquet et Goute, contrôleurs d'Ftat hors c'asse ; 
M. Isaar, contréeur d'Elat de fre casse, el M, Monnier, contrôleur 
d'Etat de 2e 
Art, — Le présent arrêté sera puh'ié an Journal officiel de la 
Répablique francaise, 

Fruit à Pans, le 11 janvier 1955. 

Le ministre des fiminees, 
des aflaires économiques et du par, 
FAURE, 

Le secrétaire d'Etat aux [finances 

et aur affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 


Composition de la mission de conirèle économique et financier des 
entreprises bénéficiant de la garaniie de l'Etat et nominaton «e 
membres de cette mission. 


Le ministre des finances, deé affaires économiques et du plan et 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 0968 du 12 août 194 relatif à l'organisation de 
missions de controle economique et financier, modifié par le décret 
n° 59-621 du 17 juillet 195%; 

Vu le décret n° 55-708 du 9 août 1993 relatif aux modalités d'exere 
cire du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat: 

Vu l'arrôté du 28 septembre 195% porlant nomination du chef de 
la mission de contrôle économique €t financier d's entreprises bété- 
liciant de la garantie de l'Eltal: 

Vu les proposilions du directeur du budget, du directeur de la 
coordination économique et du directeur du Trésor; 

Sur le rapport du duecteur du personnel el du matériel et du chef 
du service de ladninistralion générale, 


Arrôtent 

Art. 1°, — La mission de contrôle économique et financier deg 
entreprises bénéfeiant de la garantie de comprend vu 
pecteur des finances, un adiministrateur civil du ininistére des 
finances el des affaires économiques et un contrôleur d'Etat. 

Art. 2. — M Davost {fubert), inspecteur des finances de {re classe, 
M. widrel, contrôleur d'Etat de classe, et M. Boniface (Jean), 
adiministrateur civil de fre classe à l'adiministration centrale des 
finances, sont nominés mermbres de la mission de controle écono- 
mique et financier des entreprises bénéficiant de la garantie de 
l'Etat, 

Art. 3%, — Te présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955. 

Le ministre des [inanres, 
des ajfaires économiques et du plan, 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
GILBERT-JU LES. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant transfert d'un professeur (enscignement supérieur), 


Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 195, page 418, 
ire colonne, %2° ligne, au lieu de: « Le présent décret prendra 
effet du fer février 195 », lire: « Le présent décret prendra effet 
du 1er janvier 1955 ». 


+ 0 
Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 17 janvier 195%, M. Peyrega, professen? 
à la faculté de droit de l'universilé d'Alger, est nommé doven dé 
ladite facuité, pour trois ans, à compter du 1° janvier 19,55. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret tendant à accorder à la Régie autonome des pétroles Île 
renouvellement d'un permis exclusif de roecrerches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux. 


tif an Journal officiel du 3 janvier 195, page 
pre in line, au leu de: « Vs la lettre du 5 novembre 
», bre: « Vu da lettre du à novembre 195 », 
2e colonne, articie 17, Se ligne: 
\u lieu de: 
“ 1G 17 G 76° 10") 


Lire 


(Le veste sans changement), 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
pair le dé‘ret du 12 n nembie 

Vu la loi du avril et notamment son article 3%: 

Vu le decrel du 3 juin 1%% portant règlement d'administration 
publique pour Flapplealion dudii % et notamment son 
prie 

Vu le rapport en date du 9 décembre 1954 de l'ingénieur en chef 
la fre € vetrique ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 194 portant dé'égation de signature; 


Arrèle 
Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
de la lisne aérienne à % kV le Manoir—Fleury-sur-Andelle 
(Eure) 
Art, 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exérution desdits 


travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrèlé. 

Art, % — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution da présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOU Is SAlUIGEOT, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-75 du 14 janvier 1955 relatif à l'emploi des canats 
pneumnaliques à gonflement automatique comme engins de 
sauvetage à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tour sme 

Vu la loi dun 6 janvier 1954, notamment les articles 3 et 31; 

Vu le décret du 1 septembre 1934, articies 190, 191, 196, 
208, Mi: 

Vu le décret du 3 mars 1997, articles 61, G6, 118; 

Vu le décret du 10 mai 19%3%4, articles 42-3, 42-64, 55, 58, 29, 


Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif À l'exercice des attri- 
bulions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. l,. Mendès-France; 


Dérète : 

Art, 19, — À burd des navires de commerce effectuant une 
navigation hnalionr'e et à bord des navires de pêche et de 
pla sance et des transports de troupes, quelle que soit [a mavi- 
galion effectuée, l'embarquement de canolts pneumatiques à 
gonflement automatique est admis en remplacement des engins 
flotlants où radeiux de sauvetage réglementaires. 


Art. 2. — A bord des navires de commerce effectuant une 
navigation internationale, l'embarquement de canots pneuma- 
tiques à gonflement automatique est admis en sus des engins 
de sauvetage réglementaires. 


Art. 9. — Les canots pneumatiques à gonflement 
embarqués à bord des navires de commerce, de pêche et 
plaisance, seront d'un type Pour être app 
ls devront satisfaire aux conditions fixées par un arrête 
linistre chargé de la marine marchande. 


Art. 4. — Un arrêté pris par le ministre chargé de la my: 


marchande fixera l'æmement normal des canots 
à gouflement automatique, ainsi que les approvisionnem 
IC 


dont ils devront étre pourvus, 
Art. 5. — Le ministre des travaux publiez, des transports 


et du tourisme est chargé de l'exécution du présent dé 


qui sera publié au Journal o[Jiciel de la République frarx ise, 
Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, des affaires économiques 4 
du plan, pour le président du conseil des ministres et nos 
délégation : 17 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


© 


Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel du 30 décembre 1951, un cerdit de 
29.391.397 F a élé ouvert au litre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public au budget du secrétariat général à l'aviation cute 
el conunerciale de l'exercice 1951. 

Ce crédit se décompose comme suit: 


A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
fre — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — Indemnilés el allocations 
4.000 F, 


Pari. — Matériel et fonctionnement des servires. 


Chap. 41-31. — Croupement aérien, —  5.752,6 
Chap. 51-12. — Ecole nationale de l'aviation civile. — 

Matériel. ........... 12 
Chap. %-52. — Métléorolngie nationale. — Matériel... 
Chap. 31-:2. — Aviation légère et sportive, — Matériel. 19.15.12 


ss... 


Tolal pour la &e 


5e — Travaux d'entretien. 


Chap. — Bases aériennes, — Travaux d'entretien 
des immeubles et des bases 97.20.00 


Total pour les dépenses de fonctionnement, 99.03%.15 EF, 
B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 59-90. — Equipement des aéroports et routes 
aériennes : 
Crédits de à 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-76 du 14 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'apglication, en ce qui concerné 
le commerce des produits en cuir et similaires du cuir, dés 
lois du 1” août 1905 sur la répression des fraudes et d 
25 juin 1936 sur la définition et la protection du cuir. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du £a des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finir er 
affaires économiques et du plan et du ministre de L'ile 
et du commerce, 

PT inroccion dés 

Vu la loi modifiée du 1% août 1905 sur la répression en 
fraudes dans la vente des marchandises et des fait 
des denrées alimentaires et des produits agricoles, €! 7 
ment son article 11; + 

Vu la loi du 25 juin 1936 tendant à la définition ke À 
à la protection du cuir et à la répression de la fraude 04° 
vente du cuir et des produits ouvrés en cuir; 
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vu de décret du 22 janvier 1919, complété par le décret du 
41 décembre règlement d'administration publique 
pour l'application e la loi du Fe août 1905 ; 

vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
putions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

ut, te, — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables au commerce des cuirs et des peaux d'animaux tan- 
“ces, ainsi qu'au commerce de tous les objets manufacturés 
présentant l'aspect du cuir. 

yt, 2. — Conformément à l'article 1* de la loi du 23 juin 
wo6, il est interdit d'importer, de détenir en vue de la vente 
…“ de mettre en vente ou de vendre sous le nom de cuir 
les produits autres que ceux exclusivement obtenus de la 
nu animale au moyen d'uh tannage ou d'une imprégna- 
ton conservant la forme naturelle des tibres de la peau. 

{a méme interdiction s'applique aux produits dont la déno- 
nuution comporte l'emploi du mot «cuir», de sa traduc- 
,n en langue étrangère, de leurs dérivés ou synonymes. 

ut. 2 — Toute facture ou bon de livraison a’ant trait 
la vente des produits visés à l’article 1% doit porter la déno- 
moiuon de vente qui Jui est applicable. 

“sil s'agit de matière première en cuir, la dénomination doit 
comporter, outre le terme « cuir », l'indication de l'espéce 
snmale ainsi que le mode de tannage. 

Sil s'agit d'articles ouvrés dont une ou plusieurs parties, 
hiutuellement fabriquées en cuir, sont préparées avec d'autres 
matieres premières susceptibles de prèter à confusion avec 
ke cuir, la dénomination de vente doi comporter l'indication 
de la nature de celles-ci. 

Art, 4. — Dans les établissements où s'exerce le commerce 
les cuirs, ainsi que des articles ouvrés totalement ou partiel- 
lement en cuir où eu une matière susceptible de prêter à 
mfusion avec le cuir, les articles visés au dernier alinéa de 
l'article 3 devront être munis d'une étiquette portant findi- 
cation prévue audit alinéa, 

En outre, ces articles devront porter, de façon indélebile, 
soit le non, la raison sociale ou la marque du fabricant, soit 
le nom du vendeur, suivi d'une indication conventionnelle 
délivrée par le service de la répression des fraudes. : 

Cette Lraière obligation ne s'applique pas, toutefois. aux 
artcles vendus au détail par l'artisan qui les aurait fabriqués. 

Art. 5, — Est interdit l'emploi de toute indication, de tout 
signe, mode de présentation, d'étalage ou d'étiquetage, docu- 
ment publicitaire susceptible de créer, dans l'esprit de l'ache- 
teur, une confusion sur la nature des matières premières mises 
en œuvre, la composition, les procédés d'apprèts, de fabri- 
cation et de finition, ainsi que sur la provenance des produits 
\ses au présent décret, 

art. 6. — Les marchandises visées au présent décret, des- 
Unées à l'exportation, pourront être vendues sous les déno- 
linations légalement admises par les pays destinataires. 

Art, 7. — Les dispositions des articles 3 et 4 du présent 
déeret ne seront appneables aux produits mis dans le com- 
merce qu'à l'expiration d'un délai de six mois à dater de sa 
publication au Journal officiel. 

Art. 8. — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le ministre de l'industrie et du com- 
merre sont chaggés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du préseht décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1953. 
EDGAR FAURE. 

Par le ministre des finances, des affaires économiques et dun 
plan, pour le président du conseil des ministres el par délé- 
gation: 

ie mimstre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 

Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du p'an, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 


Décret n° 55-77 du 14 janvier 1955 relatif à la gestion 
du personnel du ministère de l'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 35 de la loi de finances du 13 avril 1900: 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative notamment à l'orga- 
nisalion des ministères, 

Décrète : 

Art. 1%, — La gestion des personnels des services centraux 
et extérieurs du ministère de l’agriculture est assurée par le 
bureau central de personnel rattaché au service de l'adminis- 
ration générale et du personnel. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture fixera par arrêté, pour 
les differents services intéressés dont les bureaux de person- 
nel seront supprimés, les modalités d'application et les dates 
de prise d'effet du présent décret. 


Aït, 3, — Sont abrogées loules di<positions contraires au 
présent décret, 
Art, 4. — Le ministre de l'agriculture est chargé ue l'exé- 


culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 

plan, pour le président du conseil des ministres et par délé- 
gation : 

Le mimstre de l'agriculture, 
RUGER HOUDET. 


— +- 


Décret du 14 janvier 1955 portant mutation 
de conservateurs des eaux et forêts. 


Par décret en date du 1% janvier 1275: 

M. Parant ‘Eugène-Emile), conservateur des eaux et forûts, 
& “chelon, chargé de l'intérim de la conservation de Chaumont 
(Haute-Marne), est nommé, sur sa demande, avec ses grade el éche- 
lon actuels, à Nancy ‘Meurihe-æet-Moselle), en remplacement de 
M. Loppinet, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Fourcand (Gérard-Emile), conservateur des eaux et forêts, 
& échelon, à Carcassonne (Aude), est normmé, sur sa demande, 
avee Ses grade et échelon acluels, à Bordeaux (Gironde), en qualhié 
d'adjoin! au conservateur des eaux et forêts, chef de la %2e conscr- 
vation des eaux et forêts, en remplacement de M. Durasse, qui a 
reçu une autre affectation. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 janvier 1955 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 13 janvier 1955, sont nommés: 

Substitut du procureur de Ja République près le tribunal de 
3e classe de Maroua, M. Sorgues (René), élève breveté de l'école 
nationale de la France d'outre-mer, en remplacement de M, Garnier 
(Henry), placé sur sa demande dans la position de disponib lité. 

Substitut du procureur grès be tribunal de 3% classe de Ouaga- 
dougou, M. Gourraud (Léon), en remplacement de M. Dogue 
(Charles), dont la démission à été acceptée. 


— 


Décret n° 55-78 du 14 janvier 1955 relatif aux régimes de 
rémunération, des prestations familiales, des congés admi- 
nistratifs de certains cadres de fonctionnaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de Ja fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 du décret n° 49-529 du 135 aveil 1949 relatif au 
régime de solde des personnels des cadres régis par décret 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 


de 
ports 
ire, 
par 

F, 
{| 

| 


716 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


—, 
18 Janvier vos 


Vu le décret n° 51-511 du 35 mai 1954 fixant, en application 
de la loi n° 560-772 du ‘% juin 19%, les régimes de rémunération, 
des prestations familiales, des congés administratifs de certaine 
cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 3 janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des mixistres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


*: te : 

Art. l'our l'appication des dispositions de l'article 9 
du décret n° 49-529 du 15 avril 149 et de l’article 5 du décret 
ne 51-011 du 3 mai 1951 eusvisés, le montant de la solde de 
présence où des émoluments soumis à relenues pour pensions 
établi en francs métropolilains est, le cas échéant, payé dans 
les terriuires d'outre-mer pour sa contre-valeur en monnaie 
locale non abondée de l'index de correction, 

Art. 2. Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des des affaires écon et du plan, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chaegé des relations aver 
les Assemblées et de la fonction publique et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés; chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
écra publié au Journal offixviel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 

ERGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, pour le président du conseil des minis res el bar 
délégation 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BUHON, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
cl aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de 
la Jonction publique, 

RENÉ BILLÈRES, 


Administration générale. 


Par arrèlé du 10 janvier 1955, la démission de son emploi afferte 


Par M. Pierre Hadiou, rédacteur stagiaire du cadre d'administration 
d'outre-mer, est aëceptée pour compiler du 23 novembre 


Rectificatif an Journal ofliciel 8 Janvier 1955 : page 383, 
% colonne, rubrique « Chefs de bureau de 1re classe », août ligne, 
au Leu de: « Lébal (Jean) », lire: « Labail (Jean) »; rubrique « Chefs 


de Anrreau de 2 classe » 68e ligne, au lieu de: « Sohmitt (Jean- 
Louis Yves), mois 16 jours», lire: « Schmitt (Jean-Louis-Yves), 
é mois 10 jours 


++ 


Cabinet du haut commissaire de la République à Madagascar. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 décembre 1954, M. Touva, lleutenant-colonel de gendarmerie hors 
cadres en service au cabinet du haut commissaire de la République 
h Madagascar, est placé dans la posilion de mission à Paris pendant 
da période du 19 avril au 31 octobre 1954. 


— -— 


Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1%34, M. d'Aboville, eapitaine hors cadres, détaché au 
cabinet du haut commissaire à Madagascar, est placé dans la position 


de mission à Paris pendant la période du 6 au 24 novembre 1%. 
+0 


Services civils et financiers du Cameroun. 


Par arrêté du 10 janvier 1955, M. Kuoh Moukouri (Jacques), secré- 
faire d'administration de 1re cjasse, 3% échelon, des services civils 
el financiers du Cameroun, est placé dans la posilion de mission en 
France pour une période de trois mois à compter du 11 octobre 
1901, date de son arrivée dans la métropole. 


+ 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 14 janvier 1955 portant titularisations au ministére CM 
travail et de la securilé sociale en application de la loi n 51-114 
du 26 septembre 1951. 


Par décret en datc du 14 janvier 1955 pris en applicaln de a 
loi an 26 seplembre 19%: 

Les agents contractuels de l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurilé sociale dont les noms s<uvert st 
nommés et tiluiarisés dans le corps des sccrélaires d'administrati 
à compler du 26 mars 1952 el reclassés à cette-date düns les condi! 
uons ci-après” 

Laffite (Marie - Madeleine). secrélaire d'administration 
2 classe, 3° échelen (indice 215), reliquat de 
! an 3 mois 3 jours. 
Varenne (Mélanie). secrélaire d'administration de % 
3e échelon (indice 245}, reliquat d'ancienneté de 4 ans 7 mois 
25 jours. 

M. Jeanjean (Alix), chargé de mission au haut commisciriat de 
la République francaise en Allemagne, est nommé el tilularisé dans 
le grade d'inspecteur des direciinns régionales de la sécurité 
à compter du 26 mars 1952, et reclassé à cetle date à la 4 case 
de son grade (indice 300) avec un reliquat d'ancienneté de { 39 
8 mois 17 jours. 

Les agents contractuels des services extérieurs du travail el da 
la main-d'œuvre dont les noms suivent sont nommés et lilularies 
dans le corps des contrôleurs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre à compter du 26 mars 1952, et reclas-6< à cette 
date dans les conditions ci-après : 

MM Chataigne (Guy), contrôleur de fre classe {indice 915), reliquat 
d'ancienneté de 9 mois 8 jours. 
Rebuflet (Etienne), contrôleur de 5° classe (indice quat 
d'ancienneté de S-mois 2 jours. 
Scheibel (Ravmond), contrôleur de fre classe (indice 2151 rt 
quat d'ancienneté de 7 mois 3 jours. 
Thirree (Pierre), contrôleur de fre classe (indice 215, reliquat 
d'ancienneté de 1 an 9 mois {1 jours. 


Mme Caro (Anna), agent temporaire de service, est nommée et 
lilularisée dans l'emploi d'agent de service de 2 catégore des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à cornpler du 


26 mars 1952, et reclassée à cette date au 3° échelon de son grite 
{indice 116) avec un reliquat d'ancienneté de { an 11 mois ?9 jours, 

Les dispositions dn présent décret ne seront applicables que sous 
réserve de la constatation de l'aptitude physique des agents inié 
ressés dans les conditions prévues à l’article 23 de la loi n° 1624 
du 19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaires. 


— &— 


Limitation de l'emploi de la main-d'œvvwre étrangère 
dans divers commerces et industries du département des Vosges, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loj du 10 août 19% protégeant main-d'œuvre 'ionae, 
modifiée par ie décret-loi du 2 mai 1938 sur la p'oiu lon, € 
notamment l’article 2; 

Vu la loi du 27 août 1930 relative à la protection de 11 man- 
d'œuvre nalioncle, et notamment l'article 3 substiluant de: arretés 
du ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret ne 47-152 du 16 janvier 4917 rendant obligatoire, pour 
toules les classifications et toutes les slatistiques offic elles, la 
nomenclature des entreprises, établissements gt toutes a1viés 
collectives: 

Vu l'arrêté du % juillet 1919 relatif à la compensation de M 
main-d'œuvre; 

Vu les décrets des 26 juillet 1933 et 20 novembre 1477 !n 
en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emploi de la mano 
étrangère dans l'industrie de la tannerie et de la mégissere, 0 
trie la chaussure et dans l'industrie des cuirs et peaux 2177 
que la chaussure, notamment dans le département des \os2r° 

Vu les décrets des 8 août 1931, 2% février 19%, 
27 août et 21 mai 193 limitant, en exécution de l1 
10 août 192, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'in01 78 
hôtelière, les industries texiiles, les industries du bois, le° 17 
tries du bâtiment et des travaux publes et dans les care 
diverses du département des Vosges; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limitant l'emploi de 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de re! Fons 
de voies ferrées pour l'ensenble du terriloire de la Fran e 
politaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête : 

Art. er, — Par application de l’article ? de la loi du 10 août Pere 

modifite, le pourcentage maximum de iravailleurs les 
tibles d'être employés dans le département des Vosges pir 
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E, nts ou parties d'étab'issements où s'exercent les commerces 


ci-dessous énumérés est fixé conformément aux dis- 
après; ce pourcentage fixé par rapport à l'ensemble 
occupé dans ces élabiissements ou parties d'établis- 
zroupe 23, Bâtiment: 
se” Entreprise de terrassements, de bâtiment, fondation, puits: 
Terrasseinents : tou. 
Maçonnerie: 25 p. 100. 
»1 1 Entreprise de canalisation et de pavage: 10 p. 100. 
“ Entreprise de travaux en ciment, béton, béton armé: 
p. 100. 
gti Entreprise de pose de carrelages, dallages et revétements, 
mosaïques: 25 p. 100. 
2.15 Entreprises de pierre de taille, ravalement, gargouillage : 
15 p. 100. 
Entrebrise de plätrerie: 10 p. 100. 
93.1 Entreprise de charpente en bois, charpente, couverture: 
p. 100. 
Fabrifétion à facon et pose de menuiserie en bois: 5 p. 100, 
Fabrication à façon et pose de treillage et clôture en bois: 
> p. 100. 
1 montage de maisons en bois: 10 p. 100. 
couverture: 10 p. 100. 
,» plomberie, installations sanitaires: 5 p. 100. 
“il charpente en fer, constructions métalliques: 10 p. 100. 
%.5) pose de menuiserie métallique : 5 p. 100. 
à Fumisterie, chauffage, ventilation: 10 p. 100. 
9-61 Peinture: 9 p. 100. 
2:62 Pose de vitres, de glares, de viteines: 5 p. 100 
#61 Installation de distribution électrique dans les :ocaux d’habi- 
tation: 3 p. 100. 
9.71 Installations: 5 p. 100. 
1.71 Travaux en plâtre, en staff et en stuc: 5 p. 100. 
pans le groupe 34, Travaux publics: 
ait Nivellement, remise en état du sol: 10 p. 100. 
21-12 Forages, sondages, prospections minières: 20 p. 100. 
911 Entreprises de pavage: 10 p. 100, ; 
revétement en béton de ciment ou d'argile: 
20 p. 100. 
Entrobrises de revêtement en matériaux enrobés de liants 
hvdrocarbonés : 10 p. 100. 
914 Entreprises de cylindrage: 10 p. 100. 
2,0 Travaux urbains et travaux d'hygiène publique: 10 p. 10. 
Entreprises de captage, d’adduction et de distribulon 
d'eau: 10 p. 100. 
2,22 Construction d'égouts: 10 p. 100. à 
3100 Entreprises de réseaux et de centrales électriques. 5 p. 100. 
rt. 2 — Les pourcentages fixés par l'article fer s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
valeurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou toute autre cause, 
2 — Lorsque l'application dn pourcentage autorist ne don- 
nera pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre enter 
immédiatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure 
à 05. Il sera ramené au nombre entier immédiatement inférieur 
brsyue la fraction sera inférieure à 0,5. 
rt, à, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
mis après sa publication au Journal officiel. 
41, 5. — Les dispositions du décret du 27 août 1956 visant les 
hdustries du bâtiment et des travaux publics sont abrogées. 
ir, 6. — Les dispositions des décrets des 2G juillet 1933 et 
% novembre 1927 susvisés restent en vigueur en ce qui concerne 
k département des Vosges. 
Restent égalemert er vigucur: 
Les disaositions des décreis des 8 août 199%, 26 février 1995, 2 jan- 
ver 19% et 21 mai 1938 susvisés: 
Age dispositions du décret du 27 août 1936 visant les industries 
Art. 7, — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susvisé 
en vigueur. 
Art 8 — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
ton di présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 30 décembre 1%54. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN. 


@ &- 


Modification de l'arrêté du 20 mars 1953 limitant l'emploi de !a 
main-d'œuvre étrangère dans divers commerces et industries du 
département de la Loire. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
Modifice par le décret-loi du 2 mai 1938 sur la produetion, et notarn- 
l'article 2: 
ve la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la main- 
alionale, et notamment l'article 3 substituant des arrêtés 

hunisire aux décrets pris antérieurement; 


Vu le décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pouf 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives ; 

Vu l'arrèté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 19% limitant l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans divers commerces et industries du département de 
la Loire ; 

Vu l'arrêté du 18 seplembre 1952 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction où de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France métro- 
polilaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrète : 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 20 mars 1953 susvisé est 
modifié en ce qui concerne les catégories professionnelles suivantes: 
Tout le groupe 31, Industrie céramique : 
Arrondissement de Roanne: 20 p. 100. 
Le reste du département: 15 p. 100, 

Dans le groupe 33, Batiment: 

33-1 Entrepthes de terrassement, de maçonnerie pour le bâtie 

Ouvriers professionnels: 30 p. 100. 
Manœæuvres: 10 p. 100. 

Dans le groupe 48, Industries annexes des textiles: 

486 Teintures et apprèts: 10 p. 100. 
(Le resle sans changement.) 


Art 2 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès 
sa publication au Journal officiel. 
Art. 3. — Le directeur ée la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 


du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1%4. 
Pour le ministre et par dé'égations 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 


+0 


Limitation de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département de l'Ain, 


Le aninistre du lravail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 19933 sur la production, et notam- 
ment l’article 2; 

Vu La loi du 27 uoût 19%0 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 3 substiluant des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret no 47-142 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, la 
des entreprises, établissements et toutes activitég 
collectives: 

Vu l'arrêté du 26 juillet 19149 relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre ; 

Vu les décrets des 16 juin 193, 26 juillet 1933 et 8 août 1924 
limitant, en exéculion de la loi du 10 août 19%, l'emploi de la 
main-d'œuvre étrangère dans les industries des cuirs et peaux, 
l'industrie dela tannerie et de la mégisserite el l’industrie de la cha- 
pel'erie, notamment dans le département de l'Ain; 

Vu les décrets des 18 décembre 1931, 7 septembre 1935, 12 décem- 
bre 19%5, 1% mars 1936 et 3 avril 19%6, limitant, en exécution de 
la loi du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans 
les industries du bâtiment et des travaux publies, les tuileries, bri- 
queleries et poteries, l'industrie de l'électrochimie et de l'électro- 
mélallurgie, les fabriques de chaux, plâtres et ciments, d'objsts 
béton, ciment pierres factices el pierres artificielles, l'industrie 
textile et l'industrie de la métallurgie et du travail des métaux 
du département de l'Ain; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limitant, en exécution de la loi 
du 10 août 192, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère sur les chan- 
tiers de construction ou de réfection de voies ferrées sur l'ensemble 
du terriloire de la France métropolitaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrêle : 

Art. fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1922 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs élrangers suscep- 
tibles d'être employés dans le département de l'Ain par les élablis- 
sements où s’exercent les commerces ou industries ci-dessous énu- 
Imérés est fixé conformément aux disposilions ei-après; ce pour- 
centage est fixé par rapport à l'ensemble du personnel occupé dans 
ces établissements ou parties d'élablissements. 

Tout le groupe 14, Extraction de matériaux de construction : 20 p. 100. 
Dans le groupe 15, Extraction et préparalion de minéraux divers: 
156 Extraclion et préparalion d'asphalte de bilume: 15 p. 100, 
Dans le groupe 19, Première transformation des mélaux : 
192 Tréfilage, étirage et laminage à froid du fer et de l'acier: 
40 p. 10. 
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Dans le groupe 2, Fonderie, grosse chaudronnerie, moteurs méca- 
niques et pompes. 
2-11 Fonderie de fonte (S. A. 1), moulage, ébarbage : 10 p. 100. 
Pauns le groupe ?1, Construction de machines et de matériel méca- 
nique pour l'agriculture, l'industrie et les transports ferroviaires : 
211 Fabrique d'appareils de levage et de manutention, de 
matériel pour industries lourdes: 10 p. 106. 
213 Fabrication de machines-outils, d'outillage mécanique, de 
matériel de soudure. 10 p. 100. 
214 Fabriques de machines agricoles: 10 p. 100. 


T at le vr 22 Mécani que générale t0 P. 100. 


) 


Dons les groupes 2% et 24, Articles métalliques divers: 
Fmbhoulissage, découpage, sciage de mélaux: 10 p. 100 
+6 Fabrique d'outillage à main: 10 p. 10% 
277 Fabrique de quincaillerie: 10 p. 100. 
25-2 Fabrication d'articles de ménage et similalres: 10 p. 100. 
2-2 Fabrication d'emballage et de condiltionnements métal- 
liques: 10 p. 109, 
217 Fabrique de petits articles métalliques: 10 p. 100. 
Dans le groupe 26, Automobiles et cycles: 
6% Construction et réparation de carrosserle, de remorques, 
de bennes: 10 p. 100. 
264 Méparation de véhicules automobiles: 10 p. 100. 
» Fabrication de motoexcles, pièces détachées et accessoires 
de molocyeles 10 
%66 Fabrique de cycles et pièces détachées de cycles: 10 p. 100. 


Dans le groupe 2%, Construction électrique : 
282 Fabrication de fils et de câbles isolés pour électricité: 
10 p. 100, 
+12 Fabrication d'isolants en autres matières: 10 p. 100. 
Construction de petit appareillage électrique d'installation : 
10 p 
Fabrique de piles et accumulateurs: 10 p. 100. 


LE 
Dans le groupe 90, Industrie du verre: 
301 Verrerie: 10 p. 109, 
Dans le groupe 31, Industrie céramique : 
Ji-U Fabrique de produits rouges: 
ELLE 
M1 Fabrique d'éléments de mosaïque, céramique: 15 p. 100. 
Groupe 32, Matériaux de construction : 
225 Fabrique de chaux et ciment: 90 p. 100. 
Le reste au groupe: 15 p. 1 


briques, tuiles, po'erle: 


Dans le groupe Bâtiment: 
230 Entreprise de bâtiment: 20 p. 100. 
Entreprise de terrassement, de bâtiment, fondations, puits: 
15 p. 100, 
4 12 Entronriss de canalisations et de pavage: 15 p. 100. 
3 Entreprise de travaux en ciment, béton, en béton armé: 
15 p. 100. 
93-11 Entreprise de pose de carrelages, dallages et revêtements 
mosaiques : 39 p. 100. Vs 
21-15 Entreprise de pierre de taille, ravalement, gargouiliage : 
20 p. 100. 
21-16 Entreprise de plâtrerie: 10 p. 100. : 
#1-17 Entreprise de démolition: 10 p. 100. 
3: Entreprise de charpente en bois, couverture: 10 p. 100. 
21% Fabrication à façon et pose de menuiserie en bois, menui- 
serle de bâtiment: 10 p. 100. 
Couverture: 10 p. 100 
Plomberie. Installations sanitaires: 10 p. 100 
Charpente en fer, construction métallique, serrurerie du 
bâtiment: 10 100, 
Peinture: 10 p. 100. 


Dans le groupe 33, Travaux publies: 
AA Terrassements, travaux souterrains: 20 p. 100. 
313 Travaux de routes et d'aérodromes, construction et répa- 
ration: de revélements de routes et pistes d'envol: 
2 p. 100. 
943 Travaux urbains et travaux d'hygiène publique: 20 p. 100. 
316 Entreprises de réseaux et de centrales électriques : 20 p. 100. 


Leon: 


Dans les groupes 35 et 36, Industries chimiques: 
Electrochimie : 2 p. 10, 
Fabrication de matières plastiques: 10 p. 100. 
Fabrication de produits pharmaceutique: 10 p. 100. 
Fabrication d'encres d'imprimerie, de pîtes à rouleaux ef 
d'accessoires divers pour typographie et lithographie : 
10 p. 100, 
Dans le groupe 97, Caoutshouc et amiante: 
37-4 Fabrication d'articles en caoutchouc, en gulta: 10 p. 100. 
33 Fabrication de joints en amiante: 10 p. 100. 


Dans le groupe 40, Travail des grains et farines: 
401 Meuncerie: 10 


Tout le groupe 43, Industrie du laït: 
Entreprises de plus de vingt employés: 10 p. 100. 
Entreprises de moins de vingt employés: 20 p. 100. 
Tout le groupe 44, Conserverie: 10 p. 100. 
Toul le groupe 45, Industries alimentaires diverses: 10 p. 100, 
Tout le groupe 47, Industrie textile : 10 p. 100, 


Tout le grouge 18, Industries annexes des textiles: 40 p. 160 
Tout le groupe 49, Habillement et travail des éloffes: 10 p. 1 
Tout !c groupe 50, Pelleterjes et fourrures: 10 p. 100, 
Dans le groupe 51, Industries du cuir: 
Tannerie, mégisserie: 10 y. 100, 
St-4 Fabrication de maroquinerie, d'articles de voyage et 
chasse : 10 p. 100. Prat 
515 Fabreation d'articles d'équipement militaire en cuir 4 
harnactement et de seilerie: 10 p. 10%, Ts: 
Rourrellere : 10 p. 100. 
o1-7 Découpage des cuirs industriels: 10 p. 100. 
Tout le griupe 52, Chaussures et articles chaussants: 10 p. 1 
Groupe 5 


de 


53, Industries du bois et de l'ameublement: 
Scidries: 20 p. 100, 


53-2 Travail mécanique du bois: 10 p. 109 
#73 Fabrication d'ameublement: 10 p. 100 


Dans le groupe 54, Industries du paper et carton: 
51:-3 Fabrication de papier: 10 p. 100. 
Toul le groupe 55, Industries  polygraphiques, 

10 p. 100. 
Tout le groupe 57, Jeux, jouels et articles de sports: 10 p. 400 
Tout le groupe 59, Brosseries, tabletierie et articles de burn 
10 p. 10. 
Dans le groupe 60, Industries diverses: 
60-2 Fabrication de vannerie: 10 p. 100 
60-S Fabricalion d'objets en matière plastique non dénommés 
ailleurs: 10 p. 100. 
Tout le groupe 62, Transports routiers: 5 p. 100. 
Tout le groupe 69, Commerces agr.coles et alimentaires: 10 p. 1 
Tout le groupe 73, Commerces des matières premières, malériaux 
combustibles: 10 p. 100, 
Tout le groupe 7i, Commerces de quincaillerie, machines, véhiey 
les: 10 p. 100. 
Tout le groupe 75, Commerces des textiles, de l'habillement et des 
cuirs. 10 p. 100, 
Tout le groupe 77, Hôtellerie: 10 p. 100. 
Groupe M, Santé: 
91-61 Sanator,um : 
Personne! « anciens malades »: 10 p. 100. 
Autre personnel: 5 p. 100. 


Le reste du groupe: 5 p. 100. 


presse, éd tic 


1. 


Art, 2. — Les pourcentages fixés par l’article fer s'appliquent at 
tota! des travailleurs faisant parlie du personnel, y compris les 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, congés 
payés ou toute autre cause, 


Art. 3. — Lorsque l'application du pourcen‘'age autorisé ne donnert 
as un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre enter 
immédiatement supérieur lorsque la éraction sera égale ou sup 
rieure à 0,5. Il sera ramené au nombre entier immédiatement ing 
r.eur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
un mois après sa publication au Journal officiel. 

Art. 5. — Les dispositions des décrets des 16 juin 1922, 2% juil 
let 1933 et 8 août 193,41 susvisés sont abrogées en ce qui concere 
le département de l'Ain. 

Sont également abrogées: les dispositions des décrets des 18 décem- 
bre 193%, 7 seplembre 193%, 12 décembre 1925, 13 mars 19% et 
3 avril 1936 susvisés, 

6. — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 192 sus 
visé reslent en vigueur. 

Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'ex 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offiriel de à 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1954. 

Four le ministre et par déesol 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 
— + 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du département du Tarn. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 1% août 19% protégeant la main-d'œuvre nations 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938 sur la production, el n°10 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 1940 relative à la protection de la mr” 
d'œuvre nationale, et notumment l’article 3 substituant des arr" 
du ministre aux décrels pris antérieurement ; ke 

Vu le décret ne 47-112 du 16 janvier 1947 rendant ob'igatoire. PO 
toutes les classifications et toutes les statistiques 
nomenclature des entreprises, établissements et loutes 
leciüves, 
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vu l'arrèté du 26 juillet 1949 reialif à la compensalion de la main- 
‘œuvres 

des 26. juillet 1923 et 20 novembre 1937, limitant, 

non de la loi du 10 août 1992, l'emploi de la main-d'œuvre 

, dans l'industrie de la lannerie et de la mégisserie, l'in- 

la chaussure et dans l'industrie des cuirs et peaux, aotamn- 

M uns le département du Tarn; 


duerets des 15 mars 199%, 21 mai 7 septembre 1935, 
er 10%6, 20 mai 1997, 11 juillet 193 et 27 décembre 148, limi- 
=! on exécution de Ja loi du 10 août 142, l'emploi de la main- 
_ ro étrangire dans :es Industries du délainage, l'industrie ce 
0 arufcielte, l'industrie de la métallurgie et du travail des 
la x les fabriques de chaux, plâtres et ciments, l’industrie de 
ha verrerie, les entreprises du bâtiment et de travaux publics, les 
images et commerces de chiffons, les fabriques de sièges et de 
les tuileries et briqueteries et certaines industries textiles 


parement du Tarn: 
vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limitant, en exécution de la loi 
19%, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère sur les chan- 
. je construction ou de réfection de voies ferrées sur l'ensemble 
de la France métropolitaine ; 
sr la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


sur 


Arrête : 


+ tr, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1932 
mate, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tie d'etre employés daas le département du Tarn par les élablis- 
mets où parties d'établissements où s’exercent les commerces 
on sudustries ci-dessous énumérés est fixé conformément aux dis- 
positions craprès; ce pourcentage est fixé par rapport à l’ensemble 
du wronnel occupé dans ces élablissements ou parties d'établisse- 
œout le groupe 55, Extraction de minerais méla'liques autres que de 

ter: 42 p. 100. 


Daus te groupe 1%, Extraction de matériaux de construction: 


{1 Ardoisière: 18 p. 100. 

1:2 Carrières de pierre: 35 p. 100. 

13 Extraction et dragage de sables et graviers: 10 p. 100. 
{2 Extraction de pierre à ciment de marne, de pierre à 


chaux: 20 p. 100. 


tout le groupe 15, Extraction et préparation de minéraux divers: 
ju p. 100), 


Tout le groupe 18, Métallurgie générale: 10 p. 100. 
Tut le groupe 19, Prernière transformation des mélaux: 10 p. 100. 


Tout le groupe 2%, Fonderie, grosse chaudronnerie, moteurs méca- 
niques et pompes: 10 p. 100. 


Tout le groupe k Construction de machines et de matériel méca- 
nique: 10 p. 100. 


Tout le groupe 22, Mécanique générale: 10 p. 100. 
Tout le groupe 23-34, Articles méta'liques divers: 10 p. 100. 
Tout le groupe 26, Aulomobiles et cycles: 10 p. 100. 
Tout le groupe 28, Construction électrique: 10 p. 109, 
Tout le groupe 29, Précision, horlogerie et cplique: 10 p. 100. 
Tout le groupe 90, Industrie du verre: 10 p. 100. 
Tou! le groupe 21, Industrie céramique: 10 p. 100. 
Groupe 52, Matériaux de construction : 
425 Fabrication de cheux et cimeats: 18 p. 100 
le recle du groupe: 15 p. 100. 
Groure 3, Bâtiment : 
de terrassement, de maçonnerie pour le 
nent : 
Ouvrier qualifié: 25 p. 100, 
Manœuvre : 15 p. 100. 
Le reste du groupe: 10 p. 100. 
Toul le groupe 3% (à l'exception du sous-groupe 34-4), Travaux 
Publics: 20 p. 100. 


Tout le groupe 3%5-26, Industries chimiques: 10 p. 100, 
Tulle groupe 97, Caoutchouc et amiante: 5 p. 100. 

Toul le groupe 39, Industrie des corps gras: 10 p. 100. 

Tui le groupe 40, Travail des grains et farines: 5 p. 100, 
Tout le groupe 41, Boulangerie-pâtisserie: 40 p. 100. 


Tout le groupe #2, Suererie, distillerie, fabrication de boissons : 
10 


Toul le groupe 43, Industrie du lait: 10 p. 100. 
" lle groupe 4, Conserverie: 5 p. 100. 


le groupe 45, Industries alimentaires diverses: 10 p. 100. 
[le croupe 46, Industrie du froid: 10 p. 100. 
17, Industrie textile : 

Délainage: 12 p. 100. 

1:11 Fabrication de rayonne et de fibranne : 8 p. 100. 


Le résle du groupe 


Ville de Labastide-Rouairoux : 8 p. 100. 
Le reste du département: 5 p. 106. 


Tout le groupe 48, Industries annexes des textiles: 5 p. 100, 
Tout le groupe 49, Habillement et travail des élofes: 5 p. 100. 
Tout le groupe 5, Pelleteries et fourrures: 10 p. 1, 

Groupe 51, Industries du ‘uir: 


1-1 Tannerie-mégisserie : 10 p. 100, 
Le reste du groupe : 5 p. 100, 


Tout le groupe 52, Chaussures et articles chaussants: 10 p. 100. 

Tout le groupe 53, Industrie du bois et de l'ameublement: 10 p. 100. 

Tout le groupe 54, Industries du papier et du carton: 10 p. 100, 

Toul le groupe 55, Industries polygraphiques, presse, édition : 3 p. 100 

Tout le groupe 56, Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie: 40 p. 100, 

Tout le groupe 57, Jeux jouets et articles de sport: 10 p. 100, 

Tout le groupe 58, Instruments de musique: 10 p. 100. 

Tout le groupe 59, Brosserie, tabletlerie, elc.: 10 p. 100, 

Tout le groupe G@, Industries diverses : 10 p. 100. 

Tout le groupe 61, Industries mal désignées: 10 p. 100, 

Tout le groupe 62, Transports routiers: 10 p. 100. 

Tout le groupe 67, Auxiliaires des tranporle: 10 p. 100. 

Toul le groupe 69: Commerces agricoles et alimentaires: 5 p. 100, 

Tout le groupe 70, Commerces non spécialisés: 5 p. 100, 

Tout le groupe 73, Commerces des malières premières, matériaux, 
combustibles: 5 p. 

Tout le groupe 34, Commerces de quincaillerie, machines, véhicules: 
5 p. 100, 

Tout le groupe 75, Commerce des textiles, de l'habillement et des 
cuirs: 5 p. 100, 


Tout le groupe 76, Commerces divers: 5 p, 100, 

Tout le groupe 37, Iôtellerie: 10 p. 100. 

Tout le groupe 78, Débits de boissons, de tabac: 19 p. 108, 

Tout le groupe S0, Commerces mal désignés: 5 p. 100. 

Tout le groupe 81, Intermédiaires et auxiliaires du commerce et de 
l'industrie : 5 p. 100. 

Tout le groupe 82, Cession et gestion de biene et de druils: 5 p. 100, 

Tout le groupe 83, Banque et Bourse: 5 p. 109, 

Tout le groupe 85, Assurances: 5 p. 100, 

Tout le groupe 89, Hygiène : 10 p. 100. 


art. 2, — Les pourcentages fixés par l'article fe s'app'iquent au 
tolal des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
vailleurs absents pour accidents du travail, maladie, cougès payes 
ou toute cause, 


Art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pas un nombre entier, ce nombre sera porlé au nombre entier immé- 
diatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure 
à 0,0. 1! sera ramené au nombre entier immédiatement mérieur 
lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront appiicables un 
mois après sa publication au Journal offic.el, 


Art, 5. — Les disposilions des décrets des 9%6 juillet 193% et 
20 novembre 1937 susvisés eont abrogées en ce qui concerne Île 
département du Tarn. 

Sont également abrogées: 

Les dispositions des décrets des 15 mars 1934, 7 septembre 1435, 
20 mai 1937, 11 juillet 19% et 27 décembre 1938 susvisés ; 

Les dispositions du décret du 21 mai 19% visant l'industrie de la 
métallurgie et du travail des métaux; 

Les dispositions des décrels du 2 janvier 19% visant l'industrie de 
la verrerie, les entreprises du bâtiment et des travaux publics el les 
fabriques de sifges et de brouettes, 

Art. 6. — Les ess du décret du 21 mai 19% visant l'indus- 
trie de la soie artificielle (rayonne) restent en vigueur, 

Les dispositions du décret du 2 janvier 1936 visant les triages et 
commerces de chiffons restent également en vigueur. 

Art. 7. — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susvisé 
réstent en vigueur, 

Art. 8. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exteu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


» Fait à Paris, le 20 décembre 1954. 
Pour le ministre et par délégations 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIX, 
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Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
c-ns divers commerces et industries du département de S£ine-ct-Oi:e. 


Le mit tre du travail et de la sécurité sx iale, 

Vu la |! du 10 août 1912 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par de décretdloi du 2 mai 193 sur la prouuciion, el 
holatuimen 2: 

Vu la loi du 27 août 19% relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationnie, et nolanunent l'article 3 substituant des arreics 
munistre aux décrets pris an'érieurement; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 19%:7 rendant obligatoire, 
our toute le classifirations et toutes les statistiques offirielles, 
nomenclature des entreprises, étabissements et toutes activités 


collec tire 

Vu l'arrèlé du 26 juillet 1919 relalif à la compensalion de la 
uvre, 

\u les décrets des 23 avril 19%, 26 juillet 1933, 16 mai 1951 
21 janvier 2N janvier janvier 1935, D 1956, 
4 mars 1976 avril 19%, 11 décembre novembre 19%, 
juillet 198 et 24 octobre 19538 limitant, en exécution de la loi 
du 10 août 142, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'indus 
trie de la chapellerie, l'industrie de la tannerie et de la mégisserie, 
lindustrie de la chaussure, l'industrie des cuirs et peaux autre que 
la chaussure, les professions de ‘a statuaire, l'industrie du bois, les 
harmacies de délail, les professions de techniciens du bâtiment, 
{ entreprises de bâliment et de travaux publics, l'industrie de 
la tapisserie de l'ameublement, les professions d'infirmiers, inlir- 
micres, les salons de coiffure, l'industrie de la fabrication de la 
biere et dans l'industrie de verrerie, notamment dans le dépar- 
tement de Seine et-Oise ; 

Vu les d'erets des 27 mai 1926, 20 movembre 1937, 24 octobre 198 
et 25 1999, limitant, eu exéeulion de la loi du 10 août 1452, 
de la main-d'œuvre étrangère dans les industries poly- 
graphiques, les blanchisseries de linge, l'industrie de la métallurgie 
et du travail des mélaux, les banques, divers commerces, les indus- 
tries du travail des pailles, osiers, plumes et crins, les industries 
chimiques, les industries du caoutchouc et succédanés, l'industrie 
thiôlelière, les tuileries, briqueleries, fabriques de produits céra- 
miques, de chaux, plâtre et chnent et dans les fabriques de papier 
el de carton du départeraent de Seine-el-Oise; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limitant, en exécution de la 
loi du 10 août 19%, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère sur 
les chantiers de construction ou de réfection de voies ferrées sur 
J'enu<emble dn territoire de la France métropolitaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrèle: 

Art. fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1992, 
Mmodilice, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibes d'être employés dans le département de Seine-el-Oise par 
les établissements ou parties d'établissements. où s'exercent Îles 
commerces où industries ci-dessons énumérés, est fixé conformément 
aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapport à 
l'ensemble du personnel occupé dans ces établissements ou parties 
d'établissements. 

Dans le groupe 20, Fonderie, grosse chaudronnerie, moleurs méca- 
niques el pompes 
20-1 Fonderie: 30 p. 100. 
Dans le groupe techniciens du bâtiment: cabinets 
d'architectes: 15 p. 109, 
Groupe 5-76, Industries chimiques : 
35-000 Fabricalion de produits pharmaceutiques: 5 p. 100. 
Le reste du groupe: 15 p. 100, 


Dans le groupe 42, Sucrerie, distillerie, fabrication de boissons: 
12-510 Hrasserie: 5 p. 100, 
Tout le groupe 49, habillement et travail des étofles: 5 p. 400, 
sauf en ce qui concerne les mécaniciens presseurs: 
20 p. 100. 
Tout le groupe 5%, Industries du papier et carton: 5 p. 100, 
Tout le groupe 55, Industrie polygraphique: 8 p. 100, 


Dans le groupe 60, Industries diverses: 


60-800 Fabrication d'objets en matière plastique: 15 p. 100. 
Dans le groupe Mygiène : 
89-110 Blanchisserie : 5 p. 100. 
Art. 2, — Les pourcentages fixés par l'artic'e fer s'appliquent au 


total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris Îles 
travailleurs absents pour aceidents du travail, maladie, congés 
payés ou loule autre cause. 


Art. 2. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera . 


ee un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre immédia- 
ement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure à 0,5. 
N sera ramené au nombre entier imméditement inférieur lorsque 
Ja fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4 Les dispositions du présent arrêté seront applicables 


Ua mois après sa publication au Jowrnal officiel, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Janvier 45 


Art. 5. — Les dispositions du décret du 3 janvier 19% ox, 
sant abrogées en ce qui concerne le déparlement de Seine cts 

Sont également abrogées : 

Les dispositions du décret du 3 avril 1936, visant l'inductrs 4 
la bière, en ce qui concerne le département: de Seine 

Les dispositions du décret du 27 mmai 1936 visant les induvr 
poiygraph.ques et les blanchisseries de linge; 

Les dispositions du décret du 24 octobre 1938 visant les fabr 
de papier et de carton. ji 

Art. 6. — Les dispositions du décret du 27 mai 19% visant 
trie de la métallurgie et du travail des mélaux du départemes 
Sseineæl-Oise sont “abrogtes en ce qui concerne exclus erment 


fonderie visée à l'ancienne nomenclature dans la rubrique: fo + 
de deuxième fusion et de tous les métaux. Les autres di. lis 


de ce décret restent en vigueur. 


Art. 7. — Les dispositions du déeret du 27 mai 19%, visant ke 
industries chimiques du département de Seine-et-Oise, sont abros 
en ce qui concerne exclusivement la fabrication de produils pl 
maceultiques prévue à l'ancienne nomenc'alure sous Île sousgroy 
4 CB, n° 4-22, Les autres dispositions de ce décret restert 
vigueur. 

Art. 8. — Les dispositions des décrets des 23 avril 199%, % jui. 
let 1925 16 mai 193%, 21 janvier janvier 1995, 5 mars 
13% 196, 11 décembre 193%6, 20 novembre 1937 et 11 jui let 
susvisées, restent en vigueur en ce qui concerne le département 
de Seine<l-Oise, 

Reslent également en vigueur: 

Les dispositions du déeret du 3 avril 1996 visant l'industrie de 
la verrerie, en ce qui concerne le département de Seine-et-oix 

Les dispositions des décrets des 27 mai 199%6, 20 novembre uw 
el 25 1999, susvisés 

Les dispositions du déeret du 25 octobre 1938 visant l'industrie de 
Ja t.pisserie de l'aineublement, en ce qui concerne le département 
de seine-et-Oise. 

Art. 9. — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susixé 
restent en vigueur. 

Art. 10, — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'ex. 
culion dn présent qui sera publié au Journal de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1954. 

Pour le ministre et par dé égation 
Le che] du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 


—@- 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du départemont de la Manche 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre naliinale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938 sur la produclon, et ir 
ment l'article 2; 

Vu la loi du 27 août 19:0 relative à la protection de la man- 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 3 substituant de: arrets 
du ministre aux décrets pris antérieurement ; 

Vu le décret ne 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pour 
toutes les classifications et toutes les statistiques officieles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes achivités 
lectives ; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1919 relatif à 
d'œuvre ; ; 

Vu les décrets des 26 juillet 193%, 2 mai 1935 et 20 novernbre 199 
limitant, en exéaution de la loi du 10 août 19932, l'emploi de !a main 
d'œuvre étrangère dans l’industre de la tannerie et de Ja mere, 
l'industrie de la chaussure, l'industrie des euirs et peaux et l'nlus 
trie hôtelière, notamment dans le département de la Manche: 

Vu les décrets des 5 mars 1936 et 21 mai 12995 limilant, en e\c tr 
tion de la loi du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre clranirre 


la compensation de la main- 


dans les entreprises de bâtiment et de travaux publics et le ind 
tries de la briqueterie, de la céramique du bâtiment de la pet 
dans le département de la Manche; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952 limitant, en exécution 
du 10 août 1922, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère sur le 
tiers de construction ou de réfection de voies ferrées sur l'enem: 
du territoire de la France métropolitaine : 

Sur la proposition du directeur de Ja main-d'œuvre, 


le a 10! 


Arrûte : 
Art. fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 à ût 1 


modifiée, le pourc enlage maximum de travailleurs étrangers sut} 
tibles d'être employés dans le département de la Manc! he par le 
établissements ou parties d'établissements où s'exercer mt 
merces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé conform 4 
aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par rap! - 
l'ensemble du personnel occupé dans ces établissements où 277% 
d'établissements : 


Tout le groupe 28, Construction électrique : 10 p. 100, 
Tout le groupe 47, Industrie textile : 40 p. 100. 

Dans le groupe 49, Habillement et travail des étoffes: 

) 492 Confection de vêtements et lingerie : 10 p. 100, 
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ut le groupe 53, Industrie du bois: 10 p. 100. 
gout le groupe 717, Hôtellerie : 10 p. 100. 
gout le groupe 38, Cafés, débits de boissons: 10 p. 100, 
pans le groupe so, Hygiène : 
so salon de coiffure: 10 p. 100, 


> — Les pourcentages fixés par l'article ter s'appliquent an 
des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les 
eurs absents pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ute autre cause. 
yrt 2 — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pa in nombre entier, Ce nombre sera porté au nombre entier imaimé- 
ciatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure 
à 03. Il sera ramené an nombre entier immédiatement in érieur 
1 la fraction sera inférieure à 0,5. 


art 


La 


ï, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 
après sa publication au Journal officiel. 
urt. 5, — Les dispositions du décret du 21 mai 1935 visant l'indus- 
tie hôtelière sont abrogées en ce qui concerne le département de 
la Manche. 

ut. 6. — Les dispositions des décrets des 26 juillet 19% et 
ei novembre 1937 susvisés restent en vigueur en ce qui concerne 
le département de la Manche, 

restent également en vigueur: 

Les dispositions du décret du 5 mars 1996 susvisé : 

Le: disnositions du décret du 21 mai 19% visant les industries de la 
brqueterie, de la céramique du bâtiment et de la poterie, 

art 7, — Les dispositions de l'arrêté du 18 septembre 1952 susvisé 
en vigueur, 

art. 8, — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
vlique française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1951. 

* Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JAUQUES CIHATELAIN, 


Participation, pour l'année 1955, des exploitations minières ou assi- 
milées à l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 de la 
loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et les maladies 
protessionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va la loi ne 46-2126 du % octobre 195% sur la prévention et la 
réparalion des accidents du travail et des maladies professionne:les, 
olamment l’article 87; 

Vu le décret no 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret ne 17-2100 du 2 octobre 1917, notamment l'article 


Arrèie: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté d'1 30 avril 1951, rela- 
UT à la participation des exploitalions minières ou assimilées à 
l'alimentation des fonds énumérés à l'article $83 de Ja loi du 
0 oclobre 1916 sur les accidents du trafail et les maïadies pro- 
fessionneiles, sont reconduites pour l'année 1995. 

Art, 2. — Le directeur généra! de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASsELOT, 


Fraction des cotisations d'allocations familiales du régime de sécu- 
rité sociale dans les mincs affectée à l'action sanitaire et 
Sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4% octobre 1935 portant organisation de la 
Scurilé sociale, et notamment l'article 3%; 

Vu le décret du 27 novembre 196 portant organisation de la 
Sécuriié sociale dans les mines, modifié notamment par le décret 
du 23 mars 1954, 


Arrûte : 

Art. 1, — Sur les cotisations d'allocations familiales versées 
pour le compl: des travailleurs bénéficiaires du régime spécial 
de la sécurité sociale dans les mines, sont effectués les prélève- 
ments suivants: 

1 p. 100 des cotisations au profit du Fonds d'action sanitaire et 
sociale de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines: 

3,40 p. 100 des prestations légales servies par l'union régionale 
des sociétés de minières au profit du compte d'action sani- 


laire el sociale l'union régiona:e. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
aux colisalions encaissées et aux prestations payées postérieurement 
au 91 décembre 

Art. 3. — Le directeur général de !a sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1955, 

Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSEILOT, 


Institutions de prévoyance. 


Par arrété du 1% janvier 1935, la caisse de prévoyance de la caisse 
muluelle de dépôts et de prèts sélestat, 3, rue sainle-Barbe, Sélestat, 
a élé auloriste à fonctionner dans les conditions prévues aux 
arlicies. 13 à du décret modifié du 8 juin 1946. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-79 du 11 janvier 1955 tendant à modifier le décret 
n° 48-1971 du 30 décembre 1948, modifié par le décret n° 50-522 
du 10 mai 1950 portant règlement d'adminiStration publique 
pour l'application du titre 11 de la loi modifiée n° 48-1360 du 
septembre 1948. 


Ee président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popue 
lation, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
uinisiwe de l'agriculture, du ministre des finances, des affaires 
éconcmiques et du plan, du ministre du logement et de Ja 
reconstruction, du secretaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du se-rélaire d'État à l'agriculture, 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales et notamment son article 28; 

Vu la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953 majorant certaines 
prestalions familiales; 

Vu la loi modilite n° 48-1360 du 1#* septembre 1948 portant 
Mmoliication et coditication de la législation relative aux rap- 
ports entre bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habi- 
lalion ou à usage professionnel et ins'ituant des allocations de 
logement, notamment son article 98; 

Vu le décret modifié n° 48-1971 du 30 décembre 1%48 portant 
réglement d'administration publique pour l'application du 
ütre I de la loi du septembre 1918 susvisée ; 

Vu l'avis en da'e du 13 mai 1954 de la commission supérieure 
des allocations familiales ; 

_Vu le décret du 5 grand 1955 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendéès-France; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le premier alinéa de l’article fe° du dferet modifié 
n° 48-1971 du %) décembre 1948 est remplacé par les disposi- 
Uons suivanies : 

« L'allocation de logement est accordée dans les conditions 
prévues par le présent décret aux personnes qui percoivent à 
un titre quelconque soit les allocations familiales, soit l'allo- 
cation de salaire unique, soit les allocations prénatales pour 
un enfant devant ouvrir droit à sa naissance À l'allocation de 
salaire unique ou aux allocations familiales », 
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Art. 2 — L'article 10, 2 alinéa du mème texte, est modifié 23 Mie Janot (Marthe). 46 MM. Gaillard (Christian, 

ainsi qu il suit: 30 M. Ben Azouz Larbi. 17 Djelil Hocine, 

« La demande doit être formée auprès de la caisse ou de #) Mes Lenz (Denise). cri Le Berre (Marc), 
l'organ-ime payeur deux mois au plus tard après la date du æ Dragon (Paule}., 19 Butez (Jean). 
déménagement 22 MM. Larbaoui Djilali. 

5 oucher (Marc). 

Art. % Le ministre de la santé publique et de la population, (Anar). si 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 34 Guilluy (Francis). < £ 
l'agricullure, le ministre des finances, des aflaires économiques C0 liervé du Penhoat ments privés seule. 
et du plan, le ministre du logement et de la reconstruction, le (Alain). ment). _— 
secrélare d'Elat aux finances et aux affaires économiques et 36 Jospin (Guy). 53 Lechien (Jean) 
le secréluire d'Etat à l'agriculture sont chargés, chacun en ce 36 Solignac (Paul). 3 Moevus (Jean). 
qui le concerne, de l'exécution du ee décret, qui sera % Strub (Pierre), 53 Pretet (Stéphane) 
publie au Journal de la Répub ique francaise, 53 Ter Davtian (Rouben), 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955. Moisant (Jean). 18 Artus (Bernard). 

| ce EDGAR FAURE. 4° Gaucher (René). 58 Nieder (Paul). 
Par le ministre des finanres, des affaires éc midi t 4 #2 Mie Linnocent (Micheline). Perceval (Pierre), 
an. ur le président d pee si MM Raguet (Daniel). Gi Apell (Armand), 
délégation 45 Goupy (Francois) (étabiis- | 6? Gibaud (Robert). 

str anlé )liaue sements privés seule- | 63 Djeranian (Claude), 
Le ministre de la santi publique et de la population, pres" 63 Mue Levi (Suzanne). 


ANDRÉ MONTFIL. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agri ullure, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
JUAN RAFFARIN, 


+0 


Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrèté en date du 14 janvier 195, M. Carlini (Georges), inspec- 
teur de la] vpulation et de l'entr'aide sociale de la Lorse, esl affecté, 
en la qualité, au département de Vaucluse. 


Inspection de la santé, 


Par arrôté du 21 décembre 1954, Mme le docteur Jirou. médecin 
Inspecteur de la santé de Maine-et Loire, est promue médecin inspec- 
teur principal de la santé et affectée dans la Mayenne, où elle exer- 
cera les funclions de directeur déparlemental de la santé, 


—+ 


Sanatoriums et services antituberculeux, 


Pur arrôté en date du 3 janvier 1955, sont inscrits, À la suite 
du concours du 6 décembre 195%, sur la liste d aptitude aux fonc- 
lions de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés et de 
médecin à ternps complet des dispensaires antitwberculeux publics 
et privés pour tuber-ulose pulmonaire, les candidats suivants, classés 
par ordre de mérite ; ” 

13 MM. Naveau (Michel). 


Les docteurs: là Poteur (Georges) (établis- 
4 MM. Moriceau (Pierre) (éta- sements privés seule- 

blissements privés seu- ment). 

lement). 5 Soulier (Jeam. 


2 16 Mie Raboud (Jacqueline), 
3 Petit (Maurice), 16 MM. Stevenet (Pierre). 
4 Ve Delorme (Marguerite), Dufat (Roland). 

18 Miles Durand (Marie-Louise). 


Depraz André). 


Mie brouet (Man elle) 


6 Mwe Lanoote (Micheline). 13 Gain (Christine). 
6 MM. Taby (Robert) (établis. [21 M. Chevalier (Robert), 
sements privés seulce- Cavalier (Lise). 
ment). 2 MM. Hetrick (Charles), 
Leandri (Laurent), Paturel (Georges). 
9 Claude (André). 2 Walter (Robert), 
9 Mie Gall (Geneviève). % Guy (Yves). 


41 M. Collilieux (André. Mme Vinches (Raymonde), 


Me Le Du (Maryvonne), 15 M.Berges (Jean-Paul). 


—+e+- 


Par arrêté du 7 janvier 1955, M. le docteur Petit (Maurice\, recu 
au concours des services antituberculeux du 6 décembre 1954, est 
nommé médecin adjoint au sanatorium interdépartemental heile 
combe, à Hanteville (Ain), en remplacement de M. le docteur Car- 
peutier, démissionnaire. 


—+ee- 


Par arrèlé en date du 7 janvier 195, Mile le docteur Rabw:1d, reçue 
au concours des médecins des services antlituberculeux (tuberculose 
pulmonaire) du 6 décembre 1954, est nommée, à titre temporaire, 
médecin adjoint su sanatorium de Camiers (Pas-de-Calais), en rem- 
placement de M. le docteur Lasserre, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêlé en date du 7 janvier 1955, M. le docteur Strub., reçu 
au concours des médecins des services antituberculeux (tuberculise 
pulmonaire) du 6 décembre 19%, est nomimé médecin adjoint au 
sanatorium d2 Saint Gotain (Aisne), en remplacement de M. le doc- 
teur Heran, appelé à d’autres fonctions. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Camps et prisons considérés comme lieux de déportation 

et d'internement au titre de la guerre 1914-1918. 
(Application du deuxième alinéa de l'article R. 332 du co 

des pensions militaires d'invalidité et des victimes de La 


Le ministre des anciens comballants et victimes de la guerre, 

Vu les articles L, 26 à L. 295 inclus (partie législative), R. 
et KR. 310 (partie réglementaire) du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

Vu l'avis de la commission nationale des déportés et inlernés pri 
liques constituée dans les conditions fixées à l’article R. 339 


el 
LE] 


Arrête: 

Art. fer, — Pour l'attribution du titre de déporté ou d'interné pou- 
tique aux personnes arrêtées, puis déportées on internées par l'en- 
neini au cours de Ja guerre 1911-1918, sont considérés : 

a) Comme lieux de déportation, les Camps et prisons figurant sur 
les listes publiées au Journal ofjiciel des 20 janvier 1951 et 13 novemr- 
bre 1952; 

b) Comme lieur d'internement, les camps dits de « prisonniers 
civils », de « discipline » et de « représailles », privatifs de liberté, 
figurant sur la liste utilisée par le comité central interministert 
chargé d'examiner les demandes d'attribution de Va médaille des 
prisonniers civils, déportés et otages de la guerre 4944-4918, inst 
par l'article L. 371 du code des pensions militaires d'inva il 
des victimes de la guerre. 


Art, 2, — Le directeur du contentieux, de l’état civil et des rocher 
ches est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié a1 
Journa{ officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1455. - 

Le ministre des anciens combattants et victimes de le 91:77, 
Pour le ministre et par son ordre : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 


+0. 
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Ne 9859, — Proposition de loi de M. Alcide Benoît tendant à éten- 


dre aux agents des chemins de fer le bénéfice des dispositions 
NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES de l'article 107 de la loi de finances du 31 décembre 1937, 
re alives à la fusion dee diff rentes périudes de la carrière des 
fonctionnaires de l'Elat, des départements et des communes, 
pour l'établissement de leurs droits à pension de retraile 
Ministère de l'intérieur. (renvoyée à la commission deé moyens de communication). 


No Oil, — Proposition de loi de M. Rartolini tendant à faire bénéfi- 
cier les ouvriers et chefs ouvriers ex-immatsiculés de la 


arrêté en date du 30 décembre 1954, Mme Abd-El-Kader 


Par ve ta liste des candidats ct 10 ve € marine de l'échelle de solde ne 4 pour le eakul de ieur 
(Jeanine), CR pension ‘renvoyée la commission de la marine marchande). 
nomination au titre des emplois ré servés publiée au Journal offurel 
d « jet 5 mai 1954, a eié nommée Commis stag'aire de pr: fecture et No 9867, — Projet de loi portant ratification de la convention pour 
note à la pré‘ecture du Puy-de-Bôme à compter du 16 décembre l'adoplion d'yn sysme uniforme de jaugeage dee navires, 
405 conclue à Osfo, le 10 juin 19417 renvoyé à la commission de 
à 

+e+ la marine marchande). 
No 9% Proposition de 01 de M. Marcel Massot tendant à la 
ministère de la défense naiionale et des firces armées. définition légrle et a la proteclion de la fourrure ainsi que 
—— des noms d'animaux dont la dépouilie est utliisée en fourrure, 


et à le rcpresæion de ja fraude dans la vente de ces arlivies 
ainsi que dans celle des prodrits ouvrés en décou:ant (ren- 
viyée à la commission des affaires économiques). 


pur arrèlé du 7 décembre 151, M. Soulat (Jen) été nommé 
munis administratif eétagiaire dans les services exltéreurs de la 


grerre (géniel à Limoges (Haute-Vienre), en appli ation du code des No 0870. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
jwnsions militaires d'invaiidi é et des victimes de la guerre (1"e et République «a ratifler ta convention universelle eur le droit 
x pare, ivre lil, litre HI, chap. IV). d'auteur, signée à Genève, le 6 seplembre 1%2 (renvoiée à 
la commission de l'éducation nationa:e), 
No 9871. — Projct de ‘oi modiflant l'article 6 de la loi du 20 décem- 
Par arrêlé en date du 2: décembre 1951, Mme Richard, née Lenoir bre 1950 portant application, à :’Algrie, des dispositions de 
à éte, en application des disposiions du code des pensions la loi du septembre 1958 réglant les rapports entre bail- 
nulilaires d'invalidité et des victimes de la guerre, nonimée agent leurs et locataires on occupante de locaux d'habitation ou à 
du service intérieur eélagiaire à l'administration centrale du secré usige professionnel (renvoré à la commission de l'intérieur). 
tariat d'Elat aux forces armées (guerre). 
No 9872, — Projet de loi tendant à autoriser le Présidept de la 
République à ratifier ja convention d'étah'issement entre la 


France et le Panama, signée le 10 juillet 1953, à Panama 

battant ietim de la (renvové à la commission du travail). 

inistère des anciens com nts et victimes de erre. 

smart ss No 9873. — Prajet de loi autorieant le Président de la République 
à raliher l'accord international sur létain, signé à Londres, 
le 25 juin 19%» ‘renvoyé à la commission de la production 


Par arrôté du %9 décembre 195%, M. Faret (Gustave), inscrit sous 


strielie). 
le ne 12 (services extéreurs, 8 D) sur la liste des candidats classés industrielie 
en vue d'une nomination aux empiois réservés, publiée le LH] février No 9877. — Proiet de loi modifiant l'article 57 de la loi de finances 
151, est nommé secrétaire admia's'ratif slagaire (indice 1%) et du 27 avril 196 (renvoyé à la commission de la marine mar- 
alleté à la direction interdéparlementaie de Limoges. chande). 
Ne 9878, — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 


textes législatifs concernant la marine marchande (renvoyé 
à la cominission de la marine marchande), 


de la justice), 


No GR, — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 

3 janvier 1955 portan’ suspension provisoire du droit de douane 
ASSEMBLEE NATIONALE d'importation applicable aux ampoules servant à la fabrica- 
tion des tubes cathodiquee de té.éviseurs (renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques), 


No GR2, — Proposition de lai de M. Gilles Gozard tendant 4 atté- 
Ordre du jour du mardi 18 janvier 1955. nuer le taux de l'impôt sur les sociôtés, dû par les euciétés 
As e dont le capital ne dépasse pas trois millioons (renvoyée à la 

commission des finances). 
. — SÉANCE PUBLIQU 
A quinze heures QUE No 9883, — Proposition de loi de M Gilles Gozard tendant À suppri- 
Nomination des membres des commissions, mer le payement des sommes enrore dues pour l'emploi de 
prisonniers de guerre allemands (renvoyée à la commission 

des finances), 


: N° 9885. — Projet de loi madifiant les articles 75 et 80 du code pénal 
Liste des on distribution ‘renvoyé à la commission de la justice), 


No O8S87 — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de Communication, Sur la proposition de résolution 

Ne %2%9 — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à l'ins- tendant à inviter le Gouvernement à déposer avant le 10 février 
tit1iion d'un carnet d'identité (renvairée à la commission de 1%55 un projet de loi-programme visant à fixer et à financer 
l'intérieur). un plan de mise en fabrication de matériel de chemin de fer 

propré à remédier au chômage partiel et à assurer le plein 

No 2831 (1). — Rapport de Lalle, au nom de la commision des emploi dans les entreprises spécialisées et surtout à doter le 
boissons, éur ia proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nouveau réseau électrifié de la Soiété nationale des chemins 
hationale, rejelée par le Conseil de la République, tendant de fer français de matériel roulant de gros tonnage propre 
à la création d'un comité inlerprofessionne!l du cassis de Dijon. à confirmer et à soutenir la rentabilité de ce réseau, 

Ne J (1). — Proposilion de loi de M. Koenig tendant à compléter No 9891. — Projet de loi tendant à la ratification du dé-ret du 10 jan- 
l'ar'icle 33 de la loi du 2 avril 1954 en vue d'étendre aux vier 1%5 portant modification du tarif des droits de douane 
agent relrailés du ministère de la défense nationaie la pas- d'importation et rétablissant les droits de douane d'importat e 
sibilité de cumuler leur retraile avec une rente d'invaiidité applicables à certains produits (renvoyé à ja commissio! ve 
(renvoyée à la commission des pensions). affaires éconmniques). 


N° 951. — Rapport de M. Gilliot, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur ie projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
à la prise de rang de certaine militaires dans le premier grade 
d'officier auquel ils ont accès, 


N° 989%. — Projet de loi complétant l'article @ € du livre I du code 
du travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'op- 
posent à l'accomplissement des devoirs des inenecteurs et 
contrôleurs des lois sociales en agriculture (renvoyé à Ja com 


mission de l'agriculture). 
(1) Tirage restreint, 
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Listes rectifiées dés candidats aux commissions générales, à la com- 
mission des immunités parlementaires et à la cominission de 
comptabilite, établies par les bureaux des groupes et remises au 
président de l'Assemblée nationale le 13 janvier 1955 en exécution 
de l'article 16 du règlement. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Anthonioz, Babet (Raphaël), Begouin, Bengana (Mohamed), 
Bulliemaz, Cabot (Olivier), Laslera, Catoire, Catrice, Charret, Chaus- 
son, Alfred) (Seine), Mine Degrond, MM. Denis 
{ Alphonse }  ( Haute - Vienne), bLesson, Durbet, Mme Estachy, 
MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Godin, 
(André) (Seine), Jarrosson, Joly, Klock, Laroste, Lenormand 
(Mauriwe), Mabrut, Marcellin, Naroun Anar, Noël (Marcel) (Aube), 
Paquet, Pebeller (Eugène), Penoy, Pinvidic, Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Prache, Quénard, Ramonet, Sauer, Vals (Francis), 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Billotte, Billoux, Bonte 
(Florumond,, Wouhey (Jean), Cachin (Marcel), Chambrun (de), 
Coste Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Daladier (Edouard), Deixonne, 
Delbez, Delbos (Yvon), Dronne, Faraud, Faure (Maurice) (Lot), 
Frugier, Gaulle (lPerre de), Genton, Giovoni, Grunitzky, Isorni, 
Kriegel-Valrimont, &aurens (Camille) -(Cantal), £ecanuet, 
nau Lavau, Mayer (Daniel) (seine), Mayer (René) (Constantine), 
Menthon (de), Moch (Jules), Mondon, Naegelen (Marcel-Edmond), 
Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Paternot, Petit 
(Eugène-Claudins), Pleven (René), Raymond-Laurent, Rosenblatt, 
Schuman (Robert) (Moselle), Schumann (Maurice) (Nord), Ven- 
droux, Verdier, 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, Bour- 
dellés, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, betœuf, Florand, Four- 
vel, bolvan, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Kautffmann, Laborbe, 
Mme Laissar, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Avey- 
ron), Levacher, Loustau, Lucas, Manceau (Robert) (Sarthe), Méhai- 
nerne, Mouchet, Ould Cadi, Patria, Paul (Gabriel), Pelleray, Prache, 
'rigent (Tanguy), Rincent, Rochet (Waldeck), Rousselnt, Saint- 
Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tre- 
mmouilhe, Tricart, Vassor, Verneuil. 


COMMISSION DES BOISSONS 


MM. Bapst, Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), Castera, Chatenay, 
Conte, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Delbez, Delcos, Deljaune, 
Leshors, Fabre, Fouques-Dupare, Gau, Gourdon, Guichard, Guille, 
Jean (Léon) (Hérault), uehn (Rent), Laborbe, Mme (Laissac, 
MM. Lalle, Lambert ucien), Laplace, Liquard, Mercier (Michel) 
(Loiret-Cher!, Noe (de la), Ould Cadi, Paternot, Pelleray, Plantevin, 
GCuimson, Rev, Mme Hoca, MM. Rochet (Waldeck), Sauvage, Sevnat, 
Souquès (Pierre), Sourbet, Tlubault, Toublanc, Tourné, Verneuil, 
Zunino, 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Abelin, André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Auban (Achille), 
Badie, Bartolini, Bavrou, Réchard (Paul), Bechir Sow, Billat, Cap- 
deville, Chevigné (de), Christiaens, Chupin, Commentry, Deboudt 
Degoutte, Devemv, Ducos, Dupraz (Joannès), Fredet (Mau- 
rire), Giliot, Guiguen, Guyot (Raymond), Jacquet (Marc) (Seine-et- 
Marne), Joinville (Alfred Malleret), Kuehn (René), Legaret, Lejeune 
Max), Letourneau, LoustaunaudLacan, Mallez, Maurellet, Mercier 
André-Francois) (Deux-Sèvres), Mélaver (Pierre), Monsabert (de), 
Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Montjou (de), Pierrebour (de), 
Plantevin, Mine Prin, MM, Tribouiet, Villeneuve (de), Villon { ierre), 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. Baudry d'Asson (de), Bêche (Emile), Benouville (de), Binot, 
Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marcel) (brôme), Cogniot, Deixonne, 
Delachenal, beshors, Mile Jenesch, MM. Doutrellot, Ducos, Faraud 
Gau, Gosset, Guérand, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, MM. Léotard 
(de), Maga (Hubert), Mailhe, Marie (André}, Mile Marzin, MM. Mont- 
golller (de), Pierrard, Prélot, Priou, Raingeard, Rincent, Salah (Me- 
houar), Schmittlein, Signor, Soustelle, Thamier, Thibault, Turines, 
À MM, Velonjara, Viatte, Villeneuve (de), 
[LEUR 


COMMISSION DK LA FAMILIK, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. André {Adrien) (Vienne), Barbier, Barrot, Bayrou, Béné (Mau- 
rice), Bernard, Billiémaz, Caveux (Jean), Charret, Chassaing, Clos- 
termann, Coirre, Dassault (Marcel), Dubois, Mme François, MM. Fré- 
det Maurice), Frugier, Gaborit, Gaillemin, Guérard, Guislain, 
Guthmuller, Lacaze (Henri), Mme Lempereur, MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Montalat, Montgolfler (de), Montjou (de), Mora, Olmi, 
Ovedraogo Mamadou, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, 
Regandie, Renaud (Joseph) (Saône-etdoire), Mme Roca, MM. Sauer, 
Sauvajon, Savale, Segelle, Vergès, Mme Vermeersch, M. Villard, 


— 


COMMISSION DES FINANCES 
(Membres titulaires.) 


MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
Buisdé (Raymond), Edouard Ponnelous, Brusset (Max, 
Corniglion Molinier, Courant (Pierre), Cristofol, Dagain, Darou, David 
(Marve:) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Durios (Jacques 
gianelli, Ferri (Pierre), Frédéri:-Dupont, Gabelle, Gaillard, 


(Abel!, Gosnat, Gozard (Giles), Jean-Moreau (Yonne. Lim. 


Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liauley (Andr 
(Hubert), Marcellin, Massot (Marcel) Maurice-Bokanow«<k, M 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Morice, Palewski (Jean-Paul, einer 


Oise), Pelit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Pronteau, Reynaud 
(Paul), simonnet, Tinguy (de), Tourtaud, 


(Membres suppléants.) 

MM. Abelin, Boulavant, Briot, Charlot (Jean), Charpentier, 
Goudoux, Guérard, Guiguen, Hénauilt, Jacquet (Marc) 
Marne), Jarrusson, Jule--Julien, Lapie (Pierre-Oivier), Mamalu 
konalé, Métayer (Pierre), Musmeaux, Nazi-Boni, Nenon, Pflulin 
Pluchet, Ramarony. 


COMMISSION DE L'INTÉIIEUR 


MM. Aït Ali (Ahmed), Astier de La Vigerie (d'}, Aubry (Paul, 
Babet (Raphaël), Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrier, Baudry 
d'Asson (de), bendejelloul, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Ben 
Tounès, Blachette, Brahimi (Ali), Bricout, Cartier ftilbert) (eine et. 
Oise), Cristofol, Delmotle, Dezarnauds, Durroux, Fonlupt-Esperaber, 
Genton, Mine Grappe, MM. Guthmuller, Haumesser, Lenormand 
(André). Nazi-Boni, Nenon, Ou rabah (Abdelmadjid), Pantiloni, 
Priou, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Ribère (Marcel) Alger, 
Saïah (Menouart), Saivre (de), Schaff, Serafini, Solinhac, Mme 
tisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Valie (Jules), Véry (Emrma- 
nuel)}, Wagner. 


COMMISSION DE LA JUSTKE KT DE LÉGISLATION 


MM. Benbahmed (Mostefa), Bourgeois, Briffod, Carlini, Chamant, 
Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Dejean, Denis (Alphonse) (Haute. 
Vienne), Douala, Dufour, Félice (de), Four'ade (Jacques), 
Gasparrou, Gaumont, Gautier, Girard, Gourdon, Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Halbout, [sorni, 
Lacaze (Henri), Laïforest, Lefranc Mamadou Konaté, Malon, Michaud 
(Louis) (Vendée), Mignot, Minjoz, Montillot, Moro-Giafferi ‘dei, 
Ninine, Noël (Léon) (Yonne), Falewski (Jean-Paul) (Seine-et Oise, 
Perrin, Mine Rabaté, MM. Ramarony, Rolland, Saillard du Hivaud, 
Silvandre, Wasmer. 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÊCHES 


MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bisso!, Bour 
dellès, Capdeville, Cermolacce, Chasteilain, Coudray, Dametle, Das 
sonville, Defferre, Dupuy (Marc), Estèle, Fayet, Febvay, Felix. 
Tchicaya, Fouyet, Gaborit, Gavini, Golvan, Gracia 
Guillon (Jean) (Loire-Inférieure}, Henneguelle, Labrousse, Le ozan- 
net, Liquard, Michaud (Louis) (Vendée), Morice, Nigay, Rarmaronx, 
Ranaivo, Reeb, Ribère (Marcel) (Ager), Rousseau, Schmitt 
(Manche), Siefridt, signor, Smaïl, Tirolien, Valle (Jule-). 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Anthonioz, Auban (Achille), Barbier, Barrier, Barthélemy, 
Bichet (Robert), Briflod, Cochard, Coulon, Couston (Paul), bem isos, 
Dufour, Fiandin (Jean-Mi'hel), Fouques-Duparc, Fouyet, Haumesser, 
le Cozannet, Le Senéchal, Levindrey, Martel (Louis) 
Mazel, Médecin, Midol, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Morcie, 
Nigay, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Perrin, Peylel, Pindivi, 
Mme Prin, MM. Rabier, Raveloson, Regandie, Sauvajon, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Seralini, Sibué, Souquès (Pierre), 
Sourbet, Tracol, Vergès, 


COMMISSION DES PENSIONS 


MM. Aït Ali (Ahmed), Badie, Bechir Sow, Begouin, Bendje 
Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Christiaens, Cohn (Yves 
(Aisne), Condat-Mahaman, Delabre, Deliaume, Devemy, Dieko 
doun), Dixmier, Draveny, Forcinal, Mme Gabriel-Péri (Mathiide, 
MM. Garavel, Garnier, Godin, Mme Guérin (Rose), MM. ui tn, 
Guissou (Henri), Hakiki, Huel, Halin, Jean (Léon) (Héraul!}, hr, 
Le Coutatler, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Mamba Sano, 
(Michel) (Loir-etÆCher), Morève, Mouchet, Mouton, Peltre, Fradeau, 
Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sid<ara, Tourné,. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Antier, Astier de La Vigerie (d'), Baylet, Benouville 
Berthet, Boutbien, Brusset (Max), Cagne, Condat-Mahaman, 
Corniglion-Molinier, Coudert, Mme begrond, MM. Desson, Douala, 
Dupuy (Marc), Fajon (Etienne), Flandin (Jean-Michel), Mme Fran 
Cois, MM. Gaul'e (Pierre de), Gosset, Gravoille, Grenier Fernand}, 
Hugues (Fmile) (Alpes-Maritimes), Hugues (André) (Seine. Hu 
Desgrées, Joubert, Jules-Julien, Laurens (Camille) (Cantal), Le 470: 
Legendre, Léotard (de), Lussy (Charles); Manceau (Bernard 
et-laire), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Meunier ge 
(Indre-et-Loire), Naroun Amar, Mme Germaine Peyrolles, MM. Puy, 
Secrélain, Taillade, Touklanc, Vendroux, Vigier. 
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)MMISSION ISTHIEL 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTILIELLE Réunions de commissions du mardi 18 janvier 1955. 

Aubin (Jean), Bessac, Bichet (Robert), Bourgès-Miunoury, 

pouver O'Cottereau, Caliot (Olivier), Cassagne, Catoïe, Chabenat, + 

cnatenay, Chupin, Cousion (Paul), Coulant (Roberl,, De-granges, Commission des boissons, à quinze heures trente, — Local ne 2", 

Mine buvernois, MM. Elain, Furaud, Gaillemin, Goudoux Commissi. » ja famille, de opulati 

GI Jarrosson, Krieger (Alfred), Lacombe, Lafay (Bernard), À dix 

Live (Pierre-Olivier}, Lussy (Chares), Mallez, Manceau (Bernard; 

(Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), Martel (Henri) Commission des finances, à quinze heures trente, — Local de la 

(Nord, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Muller, Pebellier (Eugène), Commission. 

Pevtel, Pradeau, Rouraute (Gabriel), Salliard du Rivault, Sauvage +, l'intérie ne | 

sibue, sion, Thiriet, Valabrègue, Védrines. 5 ù Commission de l'intérieur, à seize heures trente. — Local ne 301. 
Commission des moyens de communication et du tourisme, à dix- 

sepl heures trente, — Local ne 211, 
Commission de 1: oduction industrielle seize ures hle, 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES DOMMAGES DZ GUERRE — Local ne 
ET DU LOGEMENT 
ï Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
MM. Brault, Re: Re Chabenat, Colin (Yves) (Aisne), logement, à quinze heures trente. — Local ne 268, 

Coudray, Couinaud, Crouzier, bDbametle, Dassault (Marcel), Elain ure 

Fourvel, Garet (Pierre), Gaubert, Gernez, Guiguen, Guition des territoires d'outre-mer, à dix-huit heures trente, 

Jean) (loire-Inférieure), Halbout, Klock, Lamarque-Cundo, Le Cou- 

nier, Lefèvre (Rayinond) (Ardennes), Lenormand (André), Levin- Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-sept heures 

drev. Marie (André). Midol, Nisse, Notebart, Peltre, Petit (Eugène trente, — Local n° 264. 


Chudius, Pluchet, Prot, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, 
savale, Schmitt (René) (Mancüe), Secrétain, Siefridt, Thiriet, Tilcux, 


Trboulet, Wolff. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin, Bénard (Fran 
cuis, Boscary-Monsservin, Bouxom, Bruyneel, Chamant, Coste-Floret 


(Pau) (Hérault). David (Jean-Paul) {Seine-et-Oise), Delos du Rau 

bejean, Delachenal, Delcos, Demusois, Duelos (Jacques), Grimaud Ordre du jour du mardi 18 janvier 1955, 

(enr, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Lamarque-Cando, 

Mme lzfebvre MM. Legaret, Lejeune (Max), 

lenormand (Maurice), Le Senéchal, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand) : - 

Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Moisan, Moio Giaferri (de}, A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 

MM. Pinay, Prélot, Pupat, Puy, Révillon {Tony), Ribeyre (Paul) 4. — Discussion du projet de loi, adopté par L Assemblée natio- 

(Ardèche), Savary, sissoko (Fily-Dabo), Soustelle, Valabrègue, Villon male, relatif au développement des crédits alleclés aux dépenses 

(Pierre). du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 

pour l'exercice 1955 (1: Travaux publes, transports et lourisme). 

(Nos 743 et 793, année 1954. — M. Albert eg rapporteur de 
la commission des finances: et ne 763%, année 195%, avis de la com- 


mission des movens de comimunicalion, des transports et du tou- 


risime, — M. Julien Brunhes, rapporteur.) 
MM. Apilhy, Aubame, Barry Diawadou, Benoist (Charles) (Srine- 

le ie 2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
Lailet (Francis), Cermolacre, Césake, coffin, Detlerre, levi- nationale, tendant à l'homologation des et 24 
hat, Icko (Hamadoun), Duras (Joseph), Estèbe, Fabre, de la décision votée par l'Assen aigérienne it Cours dé sa 
Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Hettier de Boislambert, Javquet ordinaire de uin 193? à m difier et à com léter 
(Michel) (Loire), Jacquinot (Louis), Juglas, July, Kriegel-Vairirmont, la décision ne 40-065 un régime les 
Liforest, Liurette, Magendie, Malbrant, Mamadou Konaté, Manreau les. et ifier le lits tic Nos 69 et 770. 
Robert Sarthe), Molinatti, Ninine, Ocpa Pouv: Paul (Ge briel) n in oies, artiries, anne è 
(Sart La ina 1, van ta, a rit 1955. — M Enjalber! rapporteur de la commission de l'intérieur 
laingeard, Ranaivo, Révillen (Tony), Saïd Mohamed Cheikh, Sanogo [administration générale, départementale et communale, Algérie 

Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Védrines. 
nee ad 3. — Discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 


le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à la réalisation 
aes travaux de protection de la ville de Rufisque, de MM. Mamadou 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE Dia, Le Gros, Fousson et des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, (Nos 550 et 759, année 1954, — M, Romani,. rapporteur 
MM. André (Adrien) (Vienne), Afrbeltier, Bernard, Basset, Boganda, de la commission de la France d'outre-mer.) 


Boisdé (Raymond), Boutbien, Pouxom, Cailet (Francis), Coulant 
(obert)}, Deboudt (Lucien), Degoutte, Dbesgranges, Dubois, Duquesne, 
burbet, Fayet, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Garnier, Gaizier, 
Lueve Abbas, Jacquet (Michel) (Loire), Joubert, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Levacher, Linet, Magendie, Mailhe, Merck, 

Musimeaux, Paquet! Patinaud, Reille-Soult. Renard (Adrien} (Aisne), Documents mis en distribution le mardi 18 janvier 1955. 
Sanson, Sid-Cara, Sidi el Mokhlar, Sion, Titeux, Tremouilhe, Turines, 
\ enlino, Viatte. 


Ne 4. — Raport de MM. Jacques Debû-Bridei et Auberger sur le 
projet de loi relatif au développement des crédits alfectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale (tomes et 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 
Ne 5. — Avis de MM. Canivez. Lelant et Lamousse sur le projet de 


loi relatif au De des crédits affectés aux dépenses 
MM. Bartolini, Bergasse, Conte, Coudert, Dejean, Delmotte, du ministère de l'éducation nationale (première, deuxième et 
Félice (de), Félix-Tchicaya, Fredet (Maurice), Halbout, Muel, troisième partie). 
Jacquet (Micheli (Loire), Krieger (Alfred), Lacaze (lenri), Léotard 
— Rapport de M. Rabouin sur le projet de loi tendant à fixer 


(de), Mazmez (Pierre-Fernand), Moinatti, Montillot, Pierrard, Rey, Ne &. 


Rolland, Tourné. pour une période de trois années les contingents de décora- 


(Membres suppléants.) lions sans traitement attribuées aux adiministrations publiques, 
MM. Aït Ali (Ahmed}, Aubin (Jean), Ballanger (Robert) (Seine- 
el-Oise), PBaudry d’Asson (de), Baylet, Bénard (François), Binot, 
Briflod, Clostermann, Delcos, Febvav, Genton, Guitton (Antoine) 


(Vendée), Kauffmann, Malbrant, Mlle Marzin, MM. Montalat, 
Pronteau, Taillade, Vals (Francis), Vigier, Villeneuve (de). Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conforrmément à l'article 22 du règ'e- 
COMMISSION DE COMPTABILITÉ ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 


MM. Bouvier O'Cottereau, Chastellain, —. di Draveny, Dufour, est convoquée par M. le président, pour le jeudi 20 janvier 1%5, à 
Duquesne, Gaiy-Gasparrou, Kuehn (René), Säuer, sourlkl, Tailiade. quinze heures, au jocal n° 213. 
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Réunions de commissions du mardi 18 janvier 1955. 


Commission de l'éducation nationale, des heaux arts, des spor's, 
de la jeunesse et des luisirs, à seiz heures, — Locai n° 207. 

Commission des finances, à dix heures. — Locai de la commissicn. 

Commission de la France d'outremer, à dix heures. — Local 
ne 215» 

Commission de coordination pour l'examen des problèmes intéres- 
sant les affaires d'Indochine, à la première suspension de la séance 


publique Local ne 24 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, à quatorze 
heures quarante cinq. — Local ne 294, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 janvier 1955. 


A quinze heures trente, — =ÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour, 


Convocation de comm ss on. 


——— 


La commission des affaires économ ques se réunira Je jeudi 
90 janvier 1955, à neui heure: treme (local n° 32), 21, rue La Boétie, 
à Paris 

1 — Examen du projet de rapport sur ia demande d'avis ‘n° 920, 
année 1954) sur le projet de décret modiflant l'a’ticle 13 du décret du 
19 mai 1999 sur s'organisaton de; chemins de fer coloniaux, — 
M. Dède, rapporleur, 

[LR Examen de la demande d'avis (n° année 1954) sur le 
vrojet de décret rendant apjlicab'es aux territoires d'outre-mer, au 
et an Cameroun les dispositions du décret no 593-873 du 22 sep- 
tembre 1953 relatif à la tenue des livres de conunerce., — M. Loste, 
rapporteur, 

— Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposilion (ne 345, année 1954) tendant à inviter le Gou- 
vernement de tx Républ que française à soumettre à l'Assemblée de 
l'Union française 14 éléments d'un plan de coordination de l'éca- 
norme de la métropole, des départements et des terriloires d'outre- 
mer, en remplacement de M. Jarquier; 

b) La demande d'avis (n° 402, année 1951} sur le projet de décret 
portant réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique équacoriale française ; 

ce) La demsinde d'avis (ne 103, année 1954) sur le projet de décret 
portant réorganisation des :‘hambres de commerce, d'agriculture 
d'industrie en Afrique orcidentale française. 


IV. — Questions diverses 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la prosidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a lait paraître dans la semaine du 10 janvier au 15 janvier 1955 : 


LL _ — Notes et études documentaires. 
N° 1963 — L'évolution économique et sociale de l'Algérie de 195 
à 1%, — parlie: Questions sociales el cuitu- 
Abonnement aux « Noles el études documentaires »: six mois, 
4.000 F, un an, 5.20 F, 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne 151. — Espagne — Les élections municipales. — Washington et 
la marine de guerre espaznole. — Les fêtes du Trône 


Ne 12%. — Allemagne. — La Sarre. — Assemblées et gourer. 

nements d'Allemagne orientale, — Les élections 

de Baviere el de Hesse.......... .. 50 F. 
No 9, — Grande-Bretagne. — Le débat sur l'Adresse, — Les 

services d'information à l'étranger, — M, Sirij- 

dom, premier ministre d'Afrique du Sud........ 50 F. 


Abonnement À chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois 
235 F, un an, 50 F 


IT. — Articles et documents, 
(Byiletin d'informations et de presse étrangère.) 


No Q151. — 1. Problèmes d'actualité. —. T. Le message du pré 


dent Eisenhower sur léiat de l'Union, — 
ee italienne et la visite de M. Pierre Mendes. 
‘rance. 


LE 


. Fants et opinions. — Le étranger en Youzosliie. 
— La production cinéimatographique bulgare. 

No 0155 — 1. Problèmes d'actualité, — 1. Troubles en Amé- 
rique centrasæe, — La mission de M. 
marskjoeld à & ékin, — HI, Le prochain voyasze 
de M. Mendès-Fran'e à Baden-Baden. 

Faits et opinions. — La profession médicale en 
Union soviétique. — Comment fonctionne 
l'appareil d'Etat soviétique.................. . KP 

No 0156. — 1. Problèmes d'actualité, — I. Après les entretiens 

de Rome, — 1, La France et l'armement des 
vays d'Europe occidentale, — IH, Le projet 
äe réforme électora'e en France, 

2. Tertes du jour. — Communiqué du Vali‘an 
auprès la visile de M. Mende<-France à <a 
Sain eté Pie XIE (12 janvier — Comami- 
niquà publié à l'issue des entreliens 
ilaliens (12 janvier 1955). — Communiqué 
conjoint sur les problèmes ‘communs à la 
France et à l'Itaiie 113 janvier 1955). 

3. Faits et opinions. — Orient-Orcident, — Le rôte 

de L'Egypte dans le Proche el le Moyen-Orient. 
— Une révolulion au Yemen......,........... SF 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 2,7% F; 
un an, ».000 


12 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No %55 du !1 janvier 1935 publie, notamment: Situation et perpee 


tises mondiales de l'alimentation et de l'agriculture, — !éco 
nomie américaine et son évolution récente, 


Abonnemen! aux « Problèmes éco:omiques »: six mois, 1.40 F, 
un an, 1.500 F. 


V. — Cahiers français d'information. 


No 267 du fer janvier 1955 publie, notamment: L'aide de l'Etat en 
faveu: de la conversion des entreprises. — Les terres australes et 
antarctiques françaises et leurs possibilités d'avenir. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 4 F; 
un ar, %0 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne %50 du 15 jansier 1955 publie, en variétés statistiques: !. Indices 
trimestriels des prix. —— 2. Infices mensuels des prix de d'ail des 
produits manufacturés et des services à Faris, 

Le « Bulletin h-bdomadaïe de statistique » m'est pas vendu au 
numéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique ». un an, 


Divers. 


Le Code de la presse (recueil de textes mis à jour au 15 septembre 
1%), — Un volume avec reliure spéciale et feuillets mobles 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et co s au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) ( P. Paris 9060-98). 
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Ministère de l'éducation nationale, Avis aux importateurs de voitures automobiles 
pendant. en provenance de Grande-Bretagne. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
la suite de négociations qui v'ennent d'avoir lieu avec les auto 
rilés brilanniques au sujet des échanges de voitures automobiles 


Avis relatif aux dates d'ouverture de la première et de la deuxième cuire la Grande-hretagne et la France, les importateurs sont infor 
parte 


més de l'ouverture d'un contingent d'importation de voitures autos 


du monitorat d'enseignement ménager familial. 
ebiles originaires et en provenance de Grande-Bretagne. 
. te contingent est ouvert sous la rubrique n° 3.000 du programme 

Le: épreuves du monitorat d'enseignement ménager familial com- d'unportalion négocié avec le Royaume-Uni. 
meaceront le’ 16 mai 1955 pour la première partie et le 19 avril 495 Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
pour la deuxième partie de l'examen. A. C., devront être parvenues à l'offie des changes sous- 

Les dates de gr À à inscriplions sont fixées respectivement au direction), s, rue de la Tour-des-Names, à Paris (%), au plus tard 
avril et au 7 mars 1955. le à février; eïles feront l'objet d'un examen simultané, 

Les cpreuves orales de la première partie de l'examen commen- es 


crout au plus tôt le 28 juin. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
dans les écoles nationales professionnelles et les collèges techniques. 


Avis aux importateurs d'agrumes étrangers de toutes provenances 


Un concours pour le recrutement de vingt-trois professeurs tech- (Addiiif à l'avis publié au Journal officiel du 9 janvier 195, paye 460.) 
nques, chefs des travaux, dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques de jeunes gens s'ouvrira à Paris le 25 avril 


Le paragraphe 1°, d) règles générales relalives au conditionne- 


Le nombre de pue est susceplible d'être modifié. ment, est complété comme suit: 
Les candidats devront être de nationalilé française, âgés de vingt- « Les containers, dans lesquels l'épaisseur des couches d'agrumes 
cinq ans au moins et de trente-cinq ans au plus à la date du ne devra pas dépasser 80 cin, pourront également être employés 
concours. + reculée au coinme moyen de conditionnement, sauf pour les mandarines, 
de cinq ans di s condilions suivantes: un an par enfan ; 
6 


charse pour les candidats cnefs de famille, du lemps des services 
militaires obligatoires et des services civils valables ou validables 
pour la retraile, 

L:s candidats devront, en outre, justifier des titres et références Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
grofessionneles prévus par le règlement. 


Les dossiers complets devront parvenir avant le 17 mars, dernier ; d 
délai, au 5° bureau de la direction de l'enseignement technique, Avis relatif au tirage de la troisième tranche 
äi, rue de Bellechasse, Paris (7°), qui fournira sur demande les de la loterie nationale 1955. 


imprimés nécessaires à la constitution du dossier ainsi que tous 
++ Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 123 
aira lieu le mercreèdi 19 janvier 1955, à vingt heures trenie, en prés 

du public. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au transtert du portefeuille de contrats 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant d'une socièté d'assurances. 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Par application des disposilions de l'article 11 du déeret-lot du 
14 juin 198 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 


, Le concours sanoncé au Journal ojjiciel des 30 juillet 1954 (p. 7271), rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organi- 
septembre 1954 (p. 8600), 6 octobre 1954 (p. et 2 octobre sation de l'induetrie des assurances, la société anonyme d’assue 
Hoi (p. #6) pour recrutement d'un chef de travaux d'économie rances contre l'incendie et les accidents L'Econormie francaise, dont 
turale à l'école nationale d'agriculture de Rennes s'ouvrira au siège le siège social est à Tours, 27 boulevard Béranger, à présenté une 
de cel établissement le 10 février 1%. demande tendant à l'approbation da transfert de son wortefeuille de 
Tous renseignements concernant” l’organisation de ce concours contrats d'assurances contre la maladie et les accidents, complé- 
seront fournis sur demande adressée soit au directeur de l'école mentlaires à des contrats de la compagnie d'acsurances sur la vie 
rallonile d'agriculture de Rennes, soit au ministère de l'agriculture, L'Economie francaise, avec ses droits et abligatiuns, à la eociété 
service de l'enseignement, ter bureau 18, rue de Varenne (re) où d'assurances À forme mutuelle et À cotisations fxes L'Alsacienne, 
le: candidatures seront reçues jusqu'au 21 janvier 1955 inclus, terme première eociété alsacienne et larraine d'assurances contre les ecci- 
de rigueur, deuls et risques divers, dont le siège social est à Strasbourg, 51, ave- 
nue de la Paix. 
Un délai de trois mois, à compter de la pabliration du présent avis, 


est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 
observations sur ce projet de transfert. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan Ces observations devront être adresedrs par écrit, sous p'i r'coms- 
et ministère de l'industrie et du commerte, nandé, au ministère des finances, des affaires économiques et du 
pian (direcfion des assurances, sous-direction, bureai), 51, rue 


de Châteaudun, Paris (9%). 


Avis aux exportateurs. 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 5 juil- Avis du 
let 1953, modifié par les avis subséquents, les marchandises reprises une société d'assurances sur dans 
au lableau ci-après, lesquelles sont de nouveau soumises à la forma- 


lité de la licence d'exportation : Par application des dispositions de l'article 141 du décret-loit du 


a 14 juin 19% uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as:u- 


rances de toute nalure et de capilalisation et tendant à l'organi- 

M MERO DU TARIF : | sation de l'industrie des assuran-es, la compagnie anonyme d'assi- 
de- droits de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES rances sur la vie L'Feconomie française, dont le siège social est À 
d'importation. Tours, 37, bou'evard béranger, a présenté une demande tendant à 
l'approbation du translert de la totalité de son de 
+ contrats d'assurances, avec ses droils et obligations, à ‘la compagnis 

Ex 52 B. Peaux d'oies brutes. ù d'assurances sur la vie La Cité vie, dont le siège social est à Paris, 


,| rue de l'Arcade. 
———————.——— Un délai de trois mois, à compter de la plicatjon du présent avis, 


es! imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter leurs 


Lontinuera toutefois, à titre transitoire, à étre effectuée sans 
icence - observations sur ce ansfert 
l'exportation des marchandises figurant au tableau ci-dessus Ces obsers stions ar écrit, sous pi rcom- 
En D ms il sera justifié qu'elles ont élé expédiées directement mandé, au ministère des finances, des affaires économiques et du 
dir ( ranger ou la Côte française des Sormalis avant la date plan (direction des nseurances 2e sous-direction bureau 
iserlion du présent avis au Journal officiel. de Châlteaudun, Paris (%) 


— 
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LIRECTION 


GENERALE 


1er 1955; 


MINISTÈRE DES FINANCES, Dpg 


DES DOUANES ET DROITS 


TABLEAU 


IMPORTATIONS 


Mois de décembre des années 1953 et 1954, 


INDIRECTS. 


— SERVICE pes 


D'UTILISATION. 


QUANTITES TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ‘EN DE FRANCS) 
d'utilisation. 1953 (1) Pays Fraece Pays France Pays France 
étrangers |d'outre-mer Total étrangere. | d'outre-mer Total étrangers |d'outre-mer Total 
Energie 2.109.195] 2.885.712 28.500! 2,913.212 17.12€ 187 17.613 20.753 71 20.09% 
Matières premières et demi-produits 
l'our l'industrie 
D'origine industrielle....... 56.915 169,812 705.727 23.382 2.941 26.26 29.872 2.392 26.64 
D'origine agricole... 156.241 155.06, 41.599 157.45 16.720 3.806 20. 54; 2.29 s.6:1 35.00 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle......, 21.568 67.108 11 20 9 M5 967 
D'origine agricole. 41,700 7.999 28.701 1.66 153 2,159 312 2.45 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
se M, 720 15.091 516 15.500 12.454 61 142.95 10.30: 67 10.50 
Pour l'agricullure...., 1.151 1.533 1.557 1 Den) 1 | 
Produits de cons wnmation : 
E 1.869 15 5.011 2.667 90 2.75: 3.273 &) 3.58 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine... 457.072 200.11 482 10.291 27.907 9.019 26.120 26.089 
3.707.182) 9.284.935: 619.065) 4.113.599 87.606 J1.152 118.818 96.532 51.920 151.08 
Années 1953 et 1954, 
— 
OUANTITES EN TONNES METRIQUES) VALEURS (ŒX MILLIONS DE FRANCS: 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1954 1953 (1) 195: 
d'utilisation. 1953 (1) Pa 
ys France sys France Pays France 
étrangere |d'outre-mer Total. étrangere. | d'outre-mer Total. étrangere |d'outre-mer Total 
13.811.158 96.002,69! 980.262! 96.282.951 253,132 2.311 254.155, 261.989 2.602 267.34 
Matières premières et demi-produits N 
Pour l'industrie 
D'origine 6.957.161! 5.606.015] 2.188.119) 7.881.164 275.642 47.011 218,703 288.101 45.721 
D'origine 1.M0.617! 1.110.616 621.605! 2.041.511 221.70 10.650 279.583 247.119 41.295 291.114 
Pour l'agriculture : 
D'origine indust 231.916 39.901 2. 2 2,706 21 685 1.97 
D'origine agricole... 626,900 287.7: 118.719 106.516 13.699 8.296 21.905 11.6 4.055 15.109 
Moyens d équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour 276. 156 291.681 1.549 239.25»: 128.02 603 128.627 119.893 518 10. 
Pour l'agriculture... 31.23: 157 CARTE 10.200 ys 10.298 8.002 57 8.19 
Produits de consommation : 
36.702 51.962 1.563 42.927 21.986 913 25.929 28. 102 1.028 29. 150 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine... | 5.188.916] 4.190.709! 424.816) 263.809 | 95.05] 104.67] 209.418 | 409.05 
AUTOS 6.816 61.711 21.807 5.54 53.855 33.937 8.819 12. 10 
2.0 
Total... 140,008. 726) 45.219.480! 1.002.220] 365.645 | 1.457.874] 1.110.775] 411.241 | 1.522018 


(1) Chiffres définitifs, 


.— 
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AFFAIRES ÈCONOMIQUES ET DU PLAN 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — A3, — STATISTIQUE COMMERCIALE 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


EX PORTATIONS 


Mois de décembre des années 1953 et 1954. 


QUANTITÉS (EX TONNES MÉTRIQUES) VALEURS MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1954 1253 
d'utilisation 1953 Pays Fraure " Pays trance 1 Pays France Total 
ttrangere |d'outre-mer otal étrangers |d'outre mer otal étrangere |d'outre mer 
12224807 172.958) 1.960.008! 7.997 2.070 9.407 7.875 1.823 9.60% 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine 1.736.428) 1.758.420) 479.273 41.097.702! 29.979 7.826 41.905] 32.904 8.01 12.095 
D'origine agricole. ............e. 7.223 11.4 101.546 1.671 5.212 6.268 406 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle....,.,,.... 122,099 73.917 90,057 102.274 702 771 1.474 1.598 
D'origine agricole... 1.042 do. 2.181 00.602 1.148 57 1.2 1.102 1.019 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour 105.866 29,782 128.618 9.816 6. 107 16.23 13.729 7.215 20.744 
Pour 719 1.528 2.247 371 288 117 703$ 
Proluits de consommation : 
Durable 23.841 10.991 19.413 30. 104 4.039 6.40) 10.599 12.707 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 291.158 202,100 110.54 417.298 8,001 7.679 15.779 15.591 8,122 21.016 
AULPES 31.215 7.108 26.951 7.2N2 16.22 24.014 8.128 17.636 
POUR. 3.509.263 3.610.191 582.377 4.192.868 | 51.010 48.501 125.61 02.061 03.090 146.057 
Années 1953 e! 1954, 
ULANTITES (ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS MILLIONS DE FRANCS: 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 41054 153 1954 
d'utilisation. 1953 Psvs France Pays France Total Pays France Total 
étrangere |d'outre-mer étrangers |d'outre-mer étrangere |d'outre-mer 
Energie 2.304.696] 14.369.559 M.127 26.710 418.177 85.231 25.602 110.833 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine 19.847.123) 2.113.088/21.061.141| 296.00 97.955 480.005] 390.22? 96.080 16. 102 
D'origine 1.038.679! 1.144.810 239,590! 41.54.3090 60.08 0.643 6.720 66.14) 11.704 
Pour l'agriculture : 
D'origine 1.587.175! 1.128.636 263.215) 1.002,51 12.26 6.512 18.728 14.282 8.018 
D'origine 1x1.202 K29 10.608 017.02 6.335 1.213 7.718 15.7 1.156 16.959 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. 811.639 712.708 24.009 407.016 78.915 155.991] 419.659 70.4 10 049 
Pour l'agriculture... 34.37: 15.49 19.835 5.205 4. 0.591 5.433 10,49 
Produits de consommation : 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine....l 2 012.858) 2.206.004! 4.224.158) 2.521.410 73.205 156.818! 415.827 004. ,58 
10.832.258138.228, 180 6.897.141 145.125.201 248 . 406.253 065.61 1.512.297 


. 

] 

] 
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—, 
TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mois de décembre 1954. 
Comparason avec Le mms précédent. 
— 
QUANTITES ŒN TONNES METRIQUES: VALEURS (EN MILLIONS DE FRANS, 
DÉS NATIUN DES MARCHANDISES 
Décembre 1954. Novembre 1954 Décembre 1954. Novembre 1951 
el numéros des groupements 
œuivant la nomenclature générale des produits Pays France Pays France Pays Frasce Pays France quivan 
d'outre-mer étrangers. d'outre mer étrangere d'outre-mer élranzere d'outre-mer 
À 
sons, produits de laiterie, 17.764 2.274 17.193 3.040 2.4 2.626 5» 
Autres produits du règne végétal.. 118.105 159 43.946 119.006 7.688 15.28 5.910 TR re C 
Corps gros 9.55 12.500 7.15%) 15.39 Kw 2.014 2.172 
Froduits des industries alimentaires. 
Boissons. — 96. 188,650 23.099 191.002 5.20 11.707 2.80 11.164 
ouilles € rs 14 P 
25.677 1.118.657 22.53 6.632 1% 1.615 
05! Produits pétroliers. ................. 1.64. 2.823 1.898.492 8.1:9 22 11.150 68 
Autres produits minéraux ‘ninerais, 
matériaux, de 322.191 323.716 172.45 1.69 2.70 
\ 
06 Produits chimiques. 16.12 si 16.226 1ü1 2.127 2.351 
07 Produits de dustrie arachimmi 
Malières plastiques, caoutchouc et 
1.2 13.610 2.00 | 2.600 252 2.868 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 
\l 
Boi« et ot ragr< vois. — 
Papier et ses applications. ......... 1.971 85.814 1.212 3.818 s3 3.99% 108 
premières textiles......... 6.48 11.613 8.112 17.699 1.73 12.164 2.27 A 
Filés, fils et ficelles. ......... 1.293 7 1.285 117 6 6x7 
lissus et autres articles textiles. 715 73 811 46 45 C 
13 Articles confectionnés en tissus, — 
#4 Chaussures, chapeaux, articles de 
#5 Cuvrages en pierre, produits céra- du 
miques, 12.418 13 12.175 6i 3 477 4 F 
46 Perles, pierres gemmes, mélaux pré 
cieus. — Bijouterie. 37 3 °2 1.251 63 1.72 # 0 
Fontes, et aciers. 79.18 5.107 76.162 8:9 2.691 162 2.503 15 
47 Métaux communs non ferreux... 16.147 4.102 5 04 2.813 4.128 
#8 Ouvrages en métaux......…. 2.01 60 1.958 6-2 9 65 1 C 
#9 Machines et appareils... 10,753 109 55 8.198 3 21 
D Construction électrique. 1.95% 26 182 2.014 9 1.662 
21 Matériel de transport... 3.641 33.479 2.021 3.16! 21 
2 instruments de mesure et scienti- 
llqjues. — 206 1 29 812 1 21 
Instruments de musique... su 46 1 1% #6 
2 Armes et » 9 » 12 » 23 
2 Produits divers (tabletterie, jouets, 
225 10 113 13 16 3 168 % 
% Objets d'art et de collection. 79 74 n 
619.065 3.891.390 617.262 96.972 31.920 91.025 34.004 
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__ COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'2R INDUSTRIEL) 


EXPORTATIONS 


Mois de décembre 1954, 


Comparaison avec le mois précédent. 


UANTITÉS (EN NNES fALEURS Œ 
DES MARCHANDISES Q ( TONNES MÉTRIQUES) VALELRS MILLIONS DE FRANCS) 
et ouméros des groupements Décembre 1954. Novembre 1054 Décembre 1954. Novembre 1054. 
quivant la Nomenclature générale des produits Pays _ France Pays France Pass Fraoce Pays France 
étransere d'outre mer étrangers 4 ouire mer étrangers d'outre mer étrancere d'outre mer 

Animaux vivants, viandes, 
prodi its de lailerie, etc. TETE 18.820 5.901 12.418 5.76? 82! 1.57 1.04 1°:8 
Produits du règne végélal......... 257.330 48.00 221.614 1.85 2 011 
Corps gras, 1.598 2.179 1.639 2.158 252 392 283 J18 

29.585 26.919 32.030 31.780 3.809 3.949 1.576 
Produits des industries alimentaires 

— Tabacs........ 71.5 35.603 58.234 45.264 3.182 3.051 9 763 
Produits MINÉFAUX. 2.397.096 252.943 2.395.300 261.119 9.883 618 9.614 2.823 
Produits chimiques....... 97.901 8.651 52,976 11.079 2.123 497 571 

QUES 81.255 115.704 97.664 4.295 3.61 5.006 3.301 
Matières plastiques, caoutchouc et 

leurs applications................. 2.530 2.597 9 509 07 1.181 1116 
@ Cuirs et peaux. — dust, en ces 

3.310 2.004 1.710 39 1.747 308 
10 Bois et ouvrages en se — Ammeu- 

blement. — Liège..............e 417.998 22.352 117.858 97.08 2.31 1.119 2.023 1.104 
11 Papier et ses applications.......... 8.001 10.321 8.735 9.73% 1.725 1.25 1.674 1.187 

premières textiles. ........ 12.269 321 13.980 4.705 3.791 72 
12: Filés, fs et ficelles....... 3.977 1.774 3.573 1.586 4.77 067 3.658 018 

issus et autres articles............ 9 131 7.703 1.918 7.000 3.105 7.694 3.199 7.004 
12 articles confectionnés en tissus. — 

4.909 2.912 5.82 2.749 1.215 1.531 1.192 1.19 
4 Chaussures, chapeaux, articles de 

416 1.258 102 1.250 207 202 729 
15 Ouvrages en pierre, produits céra 

4.673 44 2376 43.882 11.178 1.055 9-2 1 1% 899 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré- 

cieux, — Bijouterie............... 99 6 1.975 1.514 188 
Fontes, fers et aciers. 49.728 52.953 449.500 4.513 145.235 2.575 45.655 
17 Métaux communs non ferreux...... 3.909 908 2.699 1.055 735 %3 651 °61 
48 Ouvrages en 14.227 45.337 45.762 42.09 1.655 9 795 161 
19 Machines et apparells.............. 10.746 6.609 11.004 5.190 4.958 9.817 195 417 
Construction électrique... .......s. 9.006 2.854 9.977 74 1.919 2.130 1 018 9 905 
Voitures automobiles, cycles, ete... 6.033 10.48 8.495 8.913 2.52 4.669 3.50 4.003 

Autre matériel de transport... 25.080 1.227 15.266 8.206 40 1.23 

2 Instruments de mesure et scienti. ë 
tiques. — Horlogerie: 18 203 219 219 802 7 
2 Instruments de musique. .......... 85 o2 196 96 196 76 
21 Armes et munitions. ............. 91 174 30 168 79 119 59 09 

% Objets d'art et de collection. 179 17 490 6 
Cole 2.707 32 2.559 1.20 | 1.688 1.227 4.353 
3.610.401 | 682.377 | 3.568.060 | 602.115 | 92.061 87.612 5.879 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


Résultats du mois de décomiore 1954, 


Comparaison avec l'année précédente. 


— Pays étrangers. 

QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES VALEURS EN MILLIARDS DE FRAXCS, 
Décembre 1063. | Dcembre 1064. Décembre 1053. Décembre 144. 

importations 3.209 3.52% 87,1 97,0 

Exportations 2.976 3.611 71,0 93,0 

Balance « Pays étrangers 27 23 — 10,7 40 

Les importations ont été compensées par les exportations à Concurrence de........ss..ssssens 88 p. 100. 9%6 p. 100. 


Il. — France d'outre mer, 
QUANTITES EN MILLIERS DE TONNES) | VALEURS (EN MILLIARDS DE FRAN(CS) 
Décembre 1953. D'cembre 1954. Décembre 1953. Décembre 19654 
limpertalions 561 619 91,1 31,9 
Exportations 63 48,6 23,1 
Balance « France d'outre-mer 1 + 175 + 183 
Les importations ont été compensées par les exportations à Concurrence de.........sssss.so 15% p. 100. 154 p. 10. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter, 
à partir du fer 1955, comme est indiqué ci-après, le 
tableau Hi (2°) du chapitre 2 du tarif ne 416, 


TARIF Xe 116 


2 


2° Entre diverses gares desservant une même localité. 


k) D'Angers Maitre Ecole à Angers Saint-Laud et vice versa. 
(Puris, Le 13 janvier 1X5.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition tendant à mettre ?a 
vigueur un quatrième suppiément au tarif international pour le 
traneport de la houille expédiée par rame de fort tonnize d° 
certaines gares belges et néerlandaises sur certaines gares françaises, 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le pou 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 13 janvier 1X5.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un cinquième supplément au tarif international pour le transport 
à petite vitesse de la houilie et du coke de houille de certaines 
gares des bassins de :a Ruhr et d’Aix-la-Chapelle à destination de 
certaines gares françaises. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le p12:6 
peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 15 janvier 195.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord aves 
les administrations de chemins de fer étrangères intéressrs, 1 
soumis à l’homologation ministérielle la proposition de mettre 1 
vigueur un premièr supplément au tarif international pour © 
transport de castine (craies par rames de tonnr*, 
expédiées de la France sur l'Allemagne (république fédérale) du 
fer janvier 1955. Re 

Ce éupplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 15 janvier 10) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainte-Etisabeth à la Rassée-Violaine 
soumis parur 1° mess 1%5, comme il est indiqué ci après, le 
(4 VIN C) du tarif n° 12. , 


CHaPrTRE 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers, 


sIGNATION DÉSIGNATION SURTA XES TAXE 
bESIG BSLATIONS CHAPITRES epéciaiee. de 
é chemins de fer secondaires des tramsbordemen 
où dispositions applicables. Numéro de prix | 4 
participan de du Ta. | 
… 
de Lens-Sainte-Elisabeth B) 
joie normale). C) Silice (349;.}] Une gare de la Société Douvrin. | Chapitre ter on chapitre 3 — _ 
nationale des chemins 
de fer français. 


(Paris, le 13 janvier 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
moloyation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
janvier 1955, comme il est ci-après, le chapitre 19 
{s Ir), du tarif ne 12, et le recueil T. A.: 


TARIF No 12 
Cuavrrne 103. — Société nalionale des chemins de fer français, 
& 1er, — Bauxite brute (315). 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
tore français et desservi directement par une güre de la Soriété 
nationale des chemins de fer français, expédiée par cet étlablis- 
sement de la gare le desservant: 


a) à une gare de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais desservant un point fronlière ou un por de mer et exportée 
par ce point frontière ou ce port de mer, sous condition d'un 
parcours d'au moins 400 kilomètres ou payant pour cette dis- 
tance, par wagon chargé de 20 tonnes: barème 270; | 

b) à Neuenburg frontière on Strasbourg-Port-du-Rhin et exportée 
por l'un de ces points (applicable jusqu'au 931 décembre 1%), 
par rarne de %0 ionnes: barème 192. 


2 RECUEIL T. A. 
Suppression du no d> prix 4684 (tarif ne 12) et des indications qui 


s'y rapportent. 
(Paris, le 18 janvier 1955). 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la rpg de modifier, à partir du 
fe mars 1955, comme il est indiqué ci-après, les dispositions appli- 
cables pour le transport des ferro-alliages : 


1° TARIF Ne 14 


Aj Chapitre 1er, 

Supprimer les désignations « Alliages à base de silicium et d'alu- 
Mminium, de calcium, de chrome, de manganèse et de Zzirconium 
#5) », « Alliages ferro-mélalliques (437) (4) » et les tarifications qui 
rapportent, 

Inscrire à leur ordre alphabétique les désignations nouveles ci- 
après : 

« Ferroalliages non dénommés (427) (4) ; 

Ferro-manganèse (436) (5), 
avec indication des taritications suivantes: 


PAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONOTE 
a) ess gare quelconque de la S. N. C. F. par wagon chargé de J 
% 5 tonnes 10 tonnes 20 tonnes. 
minimum. |maximum | minimum |maximum. | minimum |maximum. 
4 12 52 4 68 56 76 61 


B) Chapitres 5 (8 HN) et 7 (8 V). 


Substituer la désignation « Ferro-alliages non dénommés (437) 
à celle de « Alliages ferro-mélalliques (437) (4) », 


C) Chapitre 1041 A). 
Supprimer Va désignation « Alliages ferro-métalliques (497) (4) » 
et les tarifications qui s'y rapportent. 


à leur ordre alphabétique les désignations nouvelles 
après : 


«“ Ferro-alliages non dénommés (427) (4) »; 
Ferro-manganèse carburé (436) (5), 


avec les larifications suivantes : 


BARÊMES APPLICABLES 
DISTANCES 
10 tonnes. 20 tonnes, 
De 50 à 399 km.........s. 162 170 
= 


D) Insérer à la fin du tarif les renvois ci-après: 

(h) Celte désignation s'applique exclusivement aux aliages bruts 
de fer et de un ou plusieurs autres métaux ou mélalloides ne pou- 
vant ni se lamamner, ni se forger, et utilisés en sidérurgie ou en 
fonderie comme éléments de désoxydalion ou d'addition. 

(5) Celle désignation s'applique exclusivement au ferro-manganèse 
contenant au moins 2 p. #0 de carbone. 


20 TARIF 103 — ANNEXE 
Remplacer la désignation « Alliages ferro-mélalliques » par celle 


de « kerro-alliages non dénormmés, 


Je ANNEXE «D» AUX CONDITIHN< GENERALES D'APPLICATION 
DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MARCIANDISES 
Supprimer les désignations suivantes: 


Aliiages À base de silicium et d'aluminium, de calcium, de chrome, 
de manganèse et de Zircomium : 


Alliages ferro-métalliques : 


Ferro-silicium à p. 100 et plus de silicium Al 
Ferro-silicium à moins de 90 p. 100 de silicium............, + Ai 
Si.:c0-Spiegel ses e + A4 
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liages m “nommés : Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des chars 
la Société nationale des chemins de fer francais informe Je publi, 
Ferro tungstène Af que, sauf avis contraire, le barème indiqué ci-dessous, compris éme 
Métal blanc Drut, la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha. 
pitre 3 du tarif n° 11, sera appliqué à partir du 2 février jo: 
Inscrire les désignations nouvesies ci après: our une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après 
Alliages non dénommés a date de mise en vigueur, s 
Ferro-nickel en barres ...... nt (209). 
Ferro illidges non dénommess : 
Ferro-silichum À 20 P. 100 et pius de si'icium (hdhosososocsecee At — 
Ferro silicium à moins de p. 100 de Al RELATION COXDITION PRIX 
A CTUAS | Couzon-au-Mont-d'Or.| 2€ tonnes. | Barème 
Ferro-tungslène A Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avee 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 
sil (Paris, le 18 janvier 1%) 
Sillco-calclum-aluminium 
Sillco-mangano A Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, 
Silico-spiegel la Société nationaie des chemins de fer français informe le publie 


Supprimer dans la générique « Métaux non dénommés bruts où 
luminés » la désignatus « sarres en ferro-nickel A2 » et inscrire 
dans celte méme générique la désignation « Métal blanc brut ou 


laminé Al», 
(l'aris, le 13 janvier 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nisiralion supérieure qu'eile mettra en vigueur, le 15 janvier 19%. 


Un quatrième supplément à la partie 11 du tarif direct international 

ur Le transport de certaines marchandises par Wagon complet entre 
É ports de mer belges (trafic de transit maritime, d'une part, 
Bâle, d'autre part (édilion du 1° novembre 1953) ; 

Un cinquième supplément à la partie 11 du tarif direct inlernatiunal 
pour le transport de cerlaines marchandises par wagon complet 
entre la Belgique et les gares nterlandaises situées en Flandre zélan- 
daise (trafñle local), d'une part, la Suisse, d'autre part (édition du 
novenvbre 1953) ; 

Un quatrième supplément à la partie LH du tarif direct internatio- 
nal pour le transport de certaines marchandises par wagon compiet 
entre les ports de mer néerlandais (trafic de transit maritime}, d une 
part, Bâle, d'autre part {édition du 1° novembre 1953) ; 

Un deuxième supp'ément à la partie I du tarif direct international 
pour le transport de certaines marchandises par wagon complet 
entre les Pays-Bas .tratle local), d'une part, la Suisse, d'autre part 
(édition du mai 19%54) ; 

Une nouvelle édition du tarif de transit ne 500, chapitre 11, pour ie 
transport de marchandises diverses par Wagon complet échangées 
entre certains ports de mer français de la mer du Nord et de ja 
Manche, d'une part, Bâle, Genève, Vallorbe-gare et Villers-frontière, 
d'autre part. 


Les suppléments et la nouvelle édition sont déposés dans les gares 
intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre connais- 
sance, 

(l'aris, le 14 janvier 1955.) 


2 Prix d'application prévus conformément à l'articie 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 14 {Me b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le prix résultant de l'application du barème 
Ci-dessous, compris dans la limite de la tarifcation à minimum et 
à maximum prévus au chapitre fer du tarif n° 6, seront perçus 
à partir du 23 janvier 1955 pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 31 décembre 1955, 


Vinasse (résidus de distillation) (272). 


RELATION CONDITION |  BARÈME 
ce à de tonnage applicable. 
Nesle (Somme)....... Kehl-Frontière ......} 15 tonnes. | parème 256. 
Wlaris, le 18 janvier 1955.) 


que, sauf avis contraire, les barèmes indiqués ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus ag 
chapitre 3 ($ XII) du tarif ne 11, seront appliqués à partir du 
2 février 1%, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 décembre 1955. 


Ciment (208). 
RELATIONS CONDITION PRIX 
de par tonne 
de À por wagon à appliquer 


LE] 
11, 


Lexos Aurillac 20 tonnes. Barème 
La Couronne........s | Tulle 20 tonnes. | Barème 72 


Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avee 
celles du chapitre 3 !$ XIV) du tarif mo 11. 


(Pans, le 18 janvier 19%:5.) 


3 Avis. 


La date de mise en vigueur de la disposition complémentaire 
uniforme n° à l'arlicle 3 de la « Convention internationale concer- 
nant le transport des marchandises par chemins de fer :C. ! M», 
qui à fait l'objet de la proposition du 18 mai 19%%4%4, insérée 1 
Journal ofliciel du 25 mai 1%% et homologuée le 12 juin fi 
{Journal officiel du 2 juin 1955), est fixée au 4er février 1955. 


(Paris, le 12 janvier 


Deuxième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille et du coke de houille entre la France et la sarre, 
d'une part, et l'Italie, d'autre part. présenté par la Société naïlo- 
nale des chemins de fer français le 31 décembre 1954 Journal offr 
ciel du 4 janvier 1%, page 1%, % colonne). 

La date d'app'icalion, prévue pour le 46 janvier 1954, est refor 
tée à une dale qui sera fixée ultérieurement. 


(Paris, le 10 janvier 1%») 


4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chagte affaire est celle de la déc 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publé la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


14 janvier 195. — nationale des chemins de fer français. - 
Proposition du 7 janvier 1955 tendant à la publication dun 
tro’sième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille expédiée par rame de fort tonnage de certatnrs 
gares beiges et néerlandaises sur certaines gares françaises 
(Journal officiel du 11 janvier 1955.) 

Autorisation de mise en application de ces dispositions à 
dater du 15 janvier 1957, sous réserve de la dérision 
nitive à intervenir après achèvement des formaiités de ln 
truction réglementaire. 
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1055. — Société nationale des chemins de ‘er français. — 
Pruposition du décembre 1954 tendant à meltre eu vigueur un 
nt international pour Île transport, à pelile vilesse, de s'file 
de soude de steinfort à la Rochelle (Journal officirl du 28 décein- 
re 

\itorisation de m:se en application provisoire des dispositions 
noces à partir du 15 janvier 1965 sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 


} 
ton réglementaire, 


B. — Homologations. 


ge janvier 19m. — Société nationale des chemins de ler français. 

proposition du 16 décembre tendant à ajouter, dans 
k tarif me 3 (chap. 11), Nevers à la liste des localités qui 
Lucticient de dispositions spéciaies pour le transport des fruits 
el Leumes en provenance d'une gare quelconque de la région 
sut Est, Journal officiel du 2 décembre 1%%4.) 


ünrier — Société nationale des chemins de fer français. 
proposition du 17 décembre 19%5%4 tendant à inscrire la rela- 
tion Couidet-Montignies (formation); Nogent-le Perreux-Bry dans 
ke tarif international pour le transport de la houille expédiée par 
rame de fort tonnage de certaines gares belges et néerlandaises 
sir certaines gares françaises. (Journal officiel du 22 décembre 

llunologation acconlée, à titre provisoire, après autorisation 
de mmise en application à partir du décembre 1954, donnée par 
dé du décembre 195%, (Journal officiel du décem- 
bre 1%04.) 


42 janvier 1255. — Société nationa'e des chemins de ler 
Proposiion du 14 décembre 1954 tendant à mellre en vigueur 
un + supplément au tarif international pour le transport à 
pelle vilesse de la houille et du coke de houille de certaines 
gars des bassins de la Ruhr et d'Aix-la-Chapelle à deslination 
de cerlaines gares françaises. (Journa officiel du 22 décem- 
bre 1%5%4.) 
loanologation accordée, à titre provisoire, après aulorisation 
de mise en application à partir du 22 décembre 1%4, donnée 
eu décision du 22 décembre 19%5%4. (Journal officiel du 2 décem- 
re 1954.) 


d? janrier 195. — Société nationale des chemins de ler 
— Vroposilion du 13 décembre 14% tendant à supprimer, à 
parur du 22 janvier 1955, de tarif international pour le transport 
Jde sulfate de baryte naturel en roche, expédié par wagon complet 
de Louvain-Bassin à Bouchain (Nord). (Ja officiel du 22 dé- 
cembre 1951.) 


Let 


C. — Décision complémentaire, 


#5 janvier 1955. — La décision du janvier 19553, homologuant la 
proposition présentée par la Société nationale des chemins de ler 
français le 9 décembre 1%54 (Journal ofjiciel du 14 décembre 
154), tendant à créer au chapitre 3% du tarif ne 3 un nouveau 
paragraphe comportant des dispositions pour le transport, en 
rgine accéléré, des châtaignes et marrons, fruits non dénom- 
més, légumes non dénommés, pommes de terre expédiés d'une 
gare RC y de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
he Angers (toutes gares), est complétée par la réserve 

cr-après: 

La condition de 5.000 tonnes sera subslituée à celle de 5.600 
tonnes, tant en ce qui concerne le tonnage minimum à réaliser 
qu'en ce qui concerne l'octroi de la réduction de 2 p. #00 sur le 
lonnage reçu en excédent de ce minimum, 


PostRs, TÉLÉGRAPHBS ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins. 


Les 21 et 22 mars 195 seront ouverts deux concours dislinets 
pour le recrutement de contrôleurs masculins : 

L'un, pour le cadre mét litain (700 places); 

L'autre, pour les besoins du Maroc (80 places). Les candidats de 
Ralionalité marocaine bénéficient d'avantages particuliers pour 
l'attribution des places offertes, 40 leur étant réservées. 

Ces concours comprennent les épreuves suivantes : 

Epreuves obligatoires : composition française, mathématiques, phy- 

ue, géographie ; 

reuves facultatives: langue vivante étrangère, droit public. 
Les listes de candidatures seront closes le 14 février 1955. 
concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
Pire du hacralauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés, eu 1% janvier 1955, de dix-huit 
ins au moins et de vingt six ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée d'un temps égal à celui des services militaires 
0bligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an 
Par enfant à charge. 


Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé des épreuves el leur indique- 
ront les diplômes admis en dispense de la première partie du hace 
Calauréat ainsi que les pièces à fournir pour constituer leur dossier, 

Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus tard le 
14 février 1455: 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones, su 
chetdieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, au directeur régional des services postaux, 140, boulevard da 
Montparnasse, Paris (4i°), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant d'anesthésiologie 
pour le oontre anticanoéreux de Toulouse, 


Un <oncours pour le recrutement d'un assistant d'anesthé-iologie 
s'ouvrira prochainement au centre régional de lutte contre le €can- 
cer de Toulouse. É 

Pourront prendre part à ce canrours les docteurs en médecine 
titulaires du certificat d'études spéciales d'anesthésiologie. 

La date limile pour les inscriptions est fxée au 195, 

Pour tous renseignements complémentaires concernant la date, les 
modalités du «oncours et pour les inscriptions s'adresser directement 
secrétariat administratif du centre, hospice de la Grave, à 


Paris. — {imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Direcftur des officiels, 
Jran REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELBGRAPHIQUE 


Te. Cours limites | Cours extrèmes 
cotés 
Pays Deviee | Paris | 
de France 17 janv, 1965, 
350 . | États-Unis | 18 390 : 
962 90 | Canada ......, 1$ Can | 
163 70 | Côte Fse Somalis | 400F Djib | 4640727! 16310 
8313 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 5308 .. 
100 | Belgique À 700. | 2035 
.. | Danemark ..... #00 c à 506722 |502025 510525 | vom 
076 80 | Gde-Brelagne .. 4 liv st 97265 9735] 97625 976. 
& 50 | Norvège ....... | 100 € à. | 4900 4805 4997 .. | 4575 50 
0228 .. | Paye-BDas ...... #00 021052 014100 0279 80 | 0224 .. 
6728 .. | Suède ......... | 100c | 6765625 | 6715... 50 | 6726 .. 67% 
. Suisse ........ | 100 L 7044 8064 | 7003 ., 7000 
15625 | Autriche 100ech | 14615 1356 25 | 11425 ..., 
1002 50 Peypte ........ | 4 ég | 1005 04 997 1013 .. | 1002 25 1002 .. 
56 45 |Italie ....... | 100 lire 56 022 5560 5645 
2781 … | Mexique ....... | 100 pes | 2800 … 821 .. .... … 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc. | 121739 1208 25 1220 50 | 1200 .. 1208 50 
50 | Tchécoslovaquie 100 kes 11 50 4807 50 | .... 
117 50 Yougoslavie ... } 100 din 146 6066 | 11570 41700 ...... .... 
Sons © C PF. A... 200 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... #00 piastres........ 1000 


tt: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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18 Janvier 195: 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_ 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Gourges- Antoine Bonaventure Albafouille, né à Rivesaltes (Pyré- 
nées Orientales) le 22 mars 1907, et demeurant à Yaoundé (Carme- 
roun), P. ne 21 Yde, agissant lant sol nom pereonne] que 
pour ses enfants mineurs Alain-Francois-Hubert, né le 18 avril 
1916 à Yaoundé: Patrick-Francois, né 1e 20 mai 1947 à Douala; 
Rruno-Francois, né le fer février 1919 à Yaoundé et Yves-François, 
né le 25 avril 1951 À Besancon (Doubs), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Alba, 

M. Lazare Rabinowiez, demeurant à Strasbourg, 4 a, rue du Che- 
vreuil, né à Strasbourg le 9% décembre 1923, dégose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymiqre celui de Rabino. 


M. Richaume (Michel-Henri-Pierre), né à Parie (16°), le 10 août 
4917, demeurant à Paris (1%), 26%, rue Lecourbe, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Marie- 
José, née à Paris (1) le 13 août 1954, et Éric-Jean Pierre, né à 
Paris (ti) le 13 février 1954, et de ses enfan!te à venir, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique de Richaume celui de Lambert, @œ1, sub- 
Sidiairement, celui de Richaume-Lunbert et de s'appeler légale- 
ment à l'avenir Lambert, ou, subsidiairement, Richaume-Lambert 
au lieu de Richaume, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991) 


47 décembre 194. Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orien- 
lales. Relai pétanque, ul: pralique du jeu de pétanque, Siège 
social: Relai Fleuri, rue Paul-Rubens, Perpignan. 

48 décembre 1954, Déclaration à la sous-prélecture de Mantes-la- 
Jolie, Am . But: éducation écolaire, périscolaire et postsco- 
laire, siège social: école publique des garçons d'orvilliers {Seine- 
etOise). 


% décembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Sports et 
boisirs. But: organisation et pratique des sports suivants: courses 
€ em cross el jeux divers, siège social: mairie de Frières- 
aillouel, 


% décembre 1%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule fra 
ternetle. Bul: la pratique du sport boules, siège social: calé soley- 
mieux, Chambo:tLongessaigne, 


2 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. 
Les comédiens de la chanson, But: developpement de l'art choral et 
musical au point de vue populaire, éducalion de membres au point 
de vue chant et art dramatique, participation de la société aux fêtes, 
concerts, galas, kermesses pour lesquels on sollicite son concours. 
Siège social: café des Armes, place Verte, Fourmies (Nord). 


23 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Comité des 


têtes du vert de Maisons. or'anisation de féles populaires, siège 
social, 157 bis, rue Jean-Jaurès, Maisons-Alfort 


23 décembre 1%. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Cercle depar. 
temental des jeunes agriculteurs de l'Yonne. Bul: organiser, courdon. 
ner et harmoniser l'ensembie des activités professionnelles, étude 
et défense des intérêts des jeunes agriculteurs, Siège social: 6, rue 
Marcelin-Berthelot, Auxerre, 


21 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien en. 
Genevois, des de l'Union sportive football. 
tique du sport football, siège social: mairie de Seyssel (Haute-savoie., 


26 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Côle-d'Or. Loisirs 
de Bourgogne-Frat té. développement du tourisme et de 
la cullure populaire, Siège social: 5 bis, rue Devosge, Dijon. 


% décembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa. 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Valennes. |: : 
a:surer dans les meilleures conditions la gestion de la cäntine, sièze 
social: mairie de Valennes. 


2 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-\mand. 
Shi Club saint-amandois. But: développement du ski et de ports 
d'hiver, Siège social: café du Commerce, 1, place Mulin, saint-\inand 
(Cher). 


28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-dn Pin. 


Comité de sêcours aux vicillards de la Tour-du-Pin et de Saint-Clair. \ 


de-la-Tour, But: amélioration des conditions d'existence de: person 
nes âzées et néressiteuses des deux communes, Siège social: mure 
de la Tour-du-Pin (Isère). 


2 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le Fran- 
Colis, Association populaire familiale de Vitry-le-François. But: 
des intérêts familiaux du milieu populaire, Siège social: 512, cilé de 
la Gare, Vitry-le-François (Marne). 


4 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Amicale 
des anciens élèves du cours complémentaire d'Argenton-Château. 
But: compléter l'œuvre d'éducation entreprise dans Ja famille et 
l'école, pratiquer éventuellement l'éducation physique et les sport. 
Siège social: cours complémentaire d'Argenton-Château  (heux- 
Sèvres). 


L pavies 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Association 
d' populaire de Lamontgie, But: assurer la gestion matr- 


rieile, le fonctionnement et le développement de l'école libre, ire 
soctal: école libre de Lamontgie (Puy-de-Dôme). 


5 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Indreet-Laire. Associa- 
tion d'indre-et-Loire de lutte contre la polyomyelite. 
Put: lutte eontre la polyomyélite. Siège social: centre 
régional Bretenneau, ?, boulevard Tonnelé, Tours. 


de la cantine scolaire de Saint-Léonard 
des-Bois, But: assurer dans les meilleures conditions la gestion de 
la cantine scolaire, Siège social: mairie de Saint-Léonari de: lois 
(Sarthe). 


5 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Marmers. Associa- 
tion de la 


janvier 1965. Déclaration à la sous-préfecture de Marman. 
iculteurs de Duras. 


des agr + 
ses membres le perfectionnement technique de leur exploitation fn 


l'étude et la réalisation des grogrès techniques agrcoes. 
sacial: mairie de Duras (Lot-et-Garonne), 
Amicale 


6 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de l'Allier. _ 
des élèves et amis de l'école d'Aurouer. But: réumir le: 2°! 
élèves et amis de l'école, Siège social: école de garçons d \ x 
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